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La loi de refondation de l'École 
promulguée cet été est entrée en 
vigueur à la rentrée : école numé-
rique, conseil supérieur des pro-
grammes (CSP), écoles supérieures 
du professorat et de l'éducation 
(Espe), conseil école-collège, 
modif ication des rythmes sco-
laires, campus des métiers et des 
qualifications dans le profession-
nel. Le projet académique 2013-
2016 déclinera ces axes, en parti-
culier l'école numérique, priorité 
ministérielle et rectorale.

Le recteur de Paris au travers 
du comité stratégique du numé-

rique, devra réunir tous les acteurs pour mettre en place l'école numérique à Paris. L’enjeu 
est de taille. La France est classée 24e sur 27 au sein de l'Ocde dans ce domaine. 
Conception inadaptée ou absence de coordination entre les acteurs, les ENT peinent à 
fonctionner. Au-delà de la consultation vie scolaire, les ENT doivent permettre aux diffé-
rents acteurs de communiquer et donner une place à part entière aux élus parents d’élèves, 
coéducateurs tels que définis dans le décret de 2006. C'est une demande forte portée 
par le Fcpe-Paris devant le recteur de Paris, François Weil.

Le CSP se voit f ixer trois missions et cela est inédit : redéfinition des programmes, 
évaluation du contenu à maîtriser par les élèves et enfin contenu de la formation des 
enseignants. La savante alchimie de cette assemblée, strictement paritaire, de dix-huit 
membres, dont treize « d'origine » enseignante et six parlementaires, devra contribuer à 
asseoir l’autorité du conseil. Pour citer Claude Lelièvre : le CSP devrait être « au cœur du 
réacteur de la refondation ». Une consultation est lancée auprès des professeurs des 
écoles, mais, une fois de plus, les parents sont laissés de côté. L’évolution vers un contenu 
transdisciplinaire, adapté aux élèves d’une société en pleine mutation, est-elle en route ? 
L’empilement programmatique des ministères successifs rend l’exercice impératif. Les 
programmes du primaire, revus pour la rentrée 2014, doivent réintroduire l'apprendre à 
apprendre, l'esprit critique, le vivre ensemble.

L’instrumentalisation politicienne de la réforme des rythmes à Paris est déplacée, elle 
se fait au mépris de l'intérêt des élèves. Faut-il rappeler les préconisations de l'Académie 
de médecine, des chronobiologistes ? Faut-il rappeler que la France a une durée de journée 
scolaire parmi les plus longues au sein des pays de l’Ocde ? Faut-il rappeler les tests 
internationaux qui pointent les difficultés des élèves à acquérir les fondamentaux, lire, 
écrire, calculer ? Les critiques se cristallisent, sur le périscolaire qui, dans l'esprit de la loi, 
doit offrir, dans un souci de justice sociale, l'ouverture culturelle, scientifique et sportive 
dont seuls 20 % des élèves français bénéficient dans leur famille. L'intérêt des élèves, de 
tous les élèves, doit primer sur toute autre considération. La Fcpe-Paris demande de 
limiter le temps scolaire à cinq heures par jour dans le primaire, et que la modification 
des rythmes dans le second degré intervienne rapidement.

Mi-octobre, se sont tenues les élections des représentants de parents d'élèves. Je 
souhaite que leurs résultats soient à la hauteur de l'énergie que nous, adhérents Fcpe, 
mettons à défendre les valeurs de l'école publique. La réforme des rythmes nous a montré 
combien il est important d'utiliser tous les canaux démocratiques de nos institutions 
fédérales – entre autres à travers les outils numériques – pour vitaliser et entretenir le 
débat au sein de notre communauté de parents.

Hervé-Jean Le Niger

Le vaste 
chantier 
de la 
refondation
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CONGRèS NATIONAL
Je viens de prendre connaissance 

de l'article « Impressions d'une néo-
phyte » dans la dernière livraison de 
la revue du Cdpe 75, sous la signa-
ture d'Anne Coret.

Que cette personne ne voie que 
des inconvénients à la proposition de 
modification du règlement intérieur 
fédéral déposée par le Cdpe 64 relève 
de la liberté d'expression. Qu'elle 
nous prête l'intention de « cliver » la 
Fédération relève, par contre, de la 
manipulation des lecteurs de la 
revue.

Par ailleurs, il est inacceptable que 
le porte-parole du Cdpe 64, qui est le 
seul à s'être exprimé sous forme de 
chanson, il ne peut y avoir d'erreur, y 
soit traité de « guignol ». Après le 
mensonge, nous avons donc droit à 
l'insulte.

Il ne peut y avoir de débat après 
de tels propos. Nous espérons qu'il 
s'agit d'une erreur et attendons les 
excuses du Cdpe 75 pour ce mot 
extrêmement malheureux, en particu-
lier quand on se présente comme le 
héraut de l'unité de la Fédération.

Meilleures salutations fédéralistes 
Dominique Rousset,  

président du Cdpe 64

[réponse]
Bonjour monsieur l’ambitieux, 

puisque c’est comme ça que vous ne vous 
présentez pas. Vous signez président du 
Cdpe 64, mais vous pourriez aussi signer 
en tant que membre (?), animateur (?), 
chef de f ile (?), de cette « organisation » 
un peu obscure qui s’est donné le nom 
de « militants qui ont d’autres ambitions 
pour la Fcpe ». Si mettre en place une 
telle organisation, ce n’est pas une volon-
té de clivage, de quoi s’agit il ? Quand 
vous réclamez un scrutin de liste, ne 
s’agit-il pas aussi d’un clivage ? Rassurez-
vous, nos lecteurs savent lire, on ne peut 
les manipuler comme vous semblez le 

courrier  
des  
lecteurs

croire. Quant à la prestation originale 
de votre porte-parole ; est-ce vraiment ce 
que l’on attend d’un orateur au congrès 
national que de pousser la chansonnette 
et de donner dans la parodie ? N’est pas 
Jean Lassalle qui veut ! En tout cas c’est 
s’exposer à divers qualif icatifs. Celui 
dont vous vous plaignez n’est pas si insul-
tant que vous semblez le percevoir ; du 
côté de Lyon il pourrait même passer 
pour un compliment quand on veut 
manier le bâton. Et ne vous étonnez pas 
non plus qu’en le maniant comme vous 
l’avez fait depuis des mois sur le net 
comme à la tribune, vous en ayez 
quelques retours. Adishatz ! 

ANNE CORET, NéOPHYTE ?
C'est qui, cette Anne Coret qui se 

permet de traiter de traiter un de ses 
collègues de guignol ? Une néophyte ? 
Non, rien de moins qu'un membre du 
bureau du Cdpe75. Et elle n'en est 
pas à son premier coup, car elle est 
connue pour injures envers les ensei-
gnants. Si elle ne s'excuse pas publi-
quement, je crois que je ne vais plus 
adhérer à la Fcpe. 

Bernard Collenot,  
conseil local Jeanne d’Arc (13e)

[réponse]
Oui monsieur, Anne Coret était une 

néophyte pour sa première participation à 
notre congrès national et elle a été surprise 
par le comportement de certains à la tri-
bune. Oui monsieur, elle est administra-
trice du Cdpe car elle a été élue par notre 
congrès, comme elle est élue dans son 
conseil local, comme elle est élue dans son 
union locale. Si vous croyez la connaître si 
bien c’est tout simplement que c’est une 
militante active qui défend courageusement 
ses positions et celles de la Fcpe. Non mon-
sieur elle n’injurie pas les enseignants, elle 
leur répond ! Car, si elle peut être à leurs 
côtés dans des combats communs (comme 
récemment l’expulsion de lycéens), elle peut 
aussi les mettre, avec passion et talent, face 
à leurs contradictions. Devrions-nous tou-
jours être d’accord ? Ne pouvons-nous pas 
avoir en toute indépendance des positions 
différentes ? Il est vrai que parfois, certains 
de nos amis enseignants considèrent qu’un 
bon parent est un parent qui dit la même 
chose qu’eux. Ils peuvent avoir du mal à 
accepter que nous ayons nous aussi des 
idées et des ambitions pour l’école. Et si 
vous estimez que la Fcpe ne peut qu’être 
d’accord avec les enseignants et leurs syndi-
cats, alors effectivement il est peut-être 
préférable de ne plus y adhérer.   

Le dessin de jack
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LIAISONS LAÏQUES 
POSTULE POUR LES 
TROPHEES EXTRA-
ORDINAIRES

Du 1er au 30 novembre 2013, se 
tiendra à Paris la 5e édition du Mois 
Extra-Ordinaire destiné à mettre 
en lumière les talents des personnes 
en situation de handicap af in de 
promouvoir l'inclusion sociale, 
professionnelle et culturelle des 

personnes handicapées. À cette 
occasion, la Ville de Paris reconduit 
les Trophées Extra-Ordinaires des-
tinés à récompenser des projets 
novateurs qui sensibilisent et font 
évoluer les regards posés par la 
société sur les personnes en situa-
tion de handicap. Nous avons déci-
dé pour cette année de présenter 
un dossier au titre de Liaisons 
laïques. En effet si notre revue 
traite de tous les sujets de fond ou 
d’actualité qui intéressent parents 
et enseignants parisiens, elle pro-
pose également depuis plusieurs 
années des articles traitant du han-
dicap, non pas au travers d’une 
rubrique régulière mais de manière 
inclusive, dans l’esprit de la loi de 
20 05,  da ns  s e s  d i f f é r ent e s 

rubriques. Parler du handicap, le 
faire connaître est en effet la pre-
mière étape d’une meilleure inté-
gration dans la société. Une revue 
telle que Liaisons laïques a sa part 
à apporter dans un changement du 
regard de la communauté éduca-
tive af in que l’école, qui est le pre-
mier lieu d’accueil social des 
enfants en situation de handicap, 
ne soit pas aussi leur premier lieu 
d’exclusion. L’objet du projet sou-
mis au jury des Trophées est la 
réalisation d’un numéro spécial 
reprenant les articles les plus mar-
quants des deux dernières années 
ainsi que de nouvelles contribu-
tions. Rendez vous dans notre pro-
chain numéro pour connaître le 
résultat. 

au cœur 
de la 
Fcpe
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vie scolAire

Le Monde du 10 
novembre 2011 titre 
sur la nécessité d’un 
« nouveau vivre-ensemble » qui permette de refaire société face aux inégalités qui explosent et à l’individualisme galopant. Au cœur de la crise de l’égalité et du culte de la méritocratie, au moment où l’école et la formation participent du ressenti-ment de ceux qui en sont exclus, la question qui s’impose est bel est bien de comment faire société, comment se lier dans le même espace social, comment faire « corps commun » ?

La stratégie Europe 2020 et les objectifs du millénaire pour le développement valo-risent la nécessité de l’inclusion de tous, y compris en termes de formation. WISE, le sommet mondial pour l’innovation dans l’éducation du 3 novembre 2011 à Doha exhorte à l’investissement dans la jeunesse et met l’école au défi de s’adapter tandis que les gou-vernements sont soumis à des arbitrages financiers de plus en plus importants. Or, nous pensons que ce qui prime avant les finances, c’est le changement des mentalités, moteur de l’évolution des comportements et de la transformation du rapport aux personnes handicapées tout au long de leur vie. Parce que les meilleures politiques du monde ne fonctionnent pas malgré tout l’argent qui peut y être investi sans l’engagement de l’en-semble des citoyens, nous proposons donc une dynamique de formation inclusive tout au long de la vie. 

la loi de févRieR 2005,  une loi qui reconduit les pratiques ?Depuis 1945 les lois en faveur de la scolarisation des élèves handicapés se succèdent et se ressemblent. Les premières lois sur l’accessibilité datent de 1978. Si la loi de février 2005 a introduit la prestation de compensation du handicap (PCH), centrée sur les besoins et les pratiques de scolarisation des élèves en situation de handicap, et non plus sur leur taux d’incapacité, elle reste très insuffisante. Alors que la Suède a introduit dès les années 60 des politiques de « partage des normes de la vie ordinaire » et une attention aux élèves en « situation de difficulté » dans une logique d’approche relationnelle et non plus catégorielle, la France tergiverse toujours. Alors que l’Italie a enclenché dès 1977 avec la « integrazione scolastica » une politique inclusive de tous dans les classes ordinaires grâce à l’appui des « professeurs de soutien » en plus des enseignants ordinaires, la France supprime des postes (NRAIS n°spécial n°5 2009). La poursuite de la précarisation et le manque d’AVS ne facilitent pas la stabilité des parcours scolaires et l’exercice du métier d’élève s’en trouve affecté. Les enseignants restent tiraillés entre élitisme républicain et individualisation des apprentissages pour tous, d’autant qu’avec les suppressions de postes et la disparition des Rased, ils se sentent de plus en seuls pour affronter ces questions…

inCluSion et intégration
La dynamique intégrative considère que la personne handicapée est hors du groupe qui est vu comme uniforme. Du coup, il faut l’intégrer, l’insérer, la mettre « dedans » pour qu’elle se normalise à son tour. De son côté, la dynamique inclusive, portée par l’Agenda 22 de l’ONU, dans le prolongement du mouvement de l’Éducation pour tous, considère que la personne handicapée est particulière comme nous tous ; du coup, elle fait partie intrinsèque du groupe. La question n’est donc plus comment la mettre à l’intérieur, mais comment faire ensemble en prenant en compte ses besoins particuliers. Ce qui est impor-tant ici, ce sont les interactions entre personnes diverses appartenant à part entière à la même société, ayant les mêmes droits, la même citoyenneté. La responsabilité de l’adap-tation est placée avant tout sur le droit à compensation pour un accès de tous à tout dans un souci d’égalité entre les membres d’une même humanité. 

Autisme : psychanalyse écartée
« L’absence de données sur leur effica-
cité et la divergence des avis exprimés 
ne  permettent  pas  de  conclure  à  la 
pertinence  des  interventions  fondées 
sur les approches psychanalytiques et 
la  psychothérapie  institutionnelle  »  , 
écrit la Haute Autorité de Santé dans 
des recommandations de bonnes 
pratiques pour les enfants autistes. 
La HAS recommande «  une  approche 
éducative,  comportementale  et  déve-
loppementale  qu’il  y  ait  ou  non  retard 
mental associé ».

Les médecins scolaires 
manifestent

« Est-ce  juste d’être payés 1750 euros 
brut par mois après 9 ans d’études, un 
concours professionnel, une formation 
spécifique à  l’École des hautes études 
de santé publique et un an de stage pro-
fessionnel ? » La réponse est apportée 
par les médecins eux-mêmes. Avec 
leurs pieds. 220 postes sont vacants 
et les médecins restants croulent 
sous le travail. La manifestation orga-
nisée à Paris le 7 février avait pour but 
d’obtenir une hausse des salaires. Elle 
a reçu le soutien de François Hollande. 
En 2019, la moitié des médecins sera 
partie à la retraite...

handicap

Pour une formation 
inclusive tout au 
long de la vie
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culture littératUre JeUnesse et handicaP

La différence, 
source de 
richesses L’association Femmes pour le 

Dire, Femmes pour Agir (Fdfa) 
organise samedi 20 octobre 
2012 ses Feuilles d’automne des 

écrivains handicapés et des autres autour du thème littérature jeunesse 

et handicap. À cette occasion, Maudy Piot, sa présidente, a bien 

voulu nous expliquer son parcours et ses espoirs.

Figure hors du commun, Maudy Piot milite contre toutes les formes de 

discriminations et d’injustice, de violences, pour l’égalité des chances pour 

toutes, pour le droit au travail et la citoyenneté des personnes handicapées de 

tous âges.

une citoyenne Qui Soulève deS montagneS
« Je suis une femme citoyenne qui, par les hasards de la vie, a perdu la vue 

à cause d’une maladie génétique, d’une rétinite pigmentaire. J’ai toujours 

travaillé et j’ai dû m’adapter à la perte de vue. J’ai commencé des études de 

médecine que j’ai dû interrompre pour me recentrer sur le métier d’infirmière, 

puis, ma vue baissant encore, j’ai fait des études de kiné et j’ai travaillé en 

psychiatrie, ce qui m’a conduit à entreprendre des études de psychologie cli-

nique jusqu’à l’obtention d’un DEA de psychanalyse. C’est ainsi que je suis 

devenue psychanalyste.
J’ai beaucoup milité, jusqu’au jour où je me suis aperçue que les femmes 

aveugles se laissaient aller. J’ai alors commencé il y a 30 ans à les réunir autour 

de colloques et à leur proposer des intervenants de haut niveau. Je ne veux pas 

que l’on dise que les personnes handicapées sont des « handicapés » ; nous 

sommes avant tout des personnes et ne pouvons nous réduire à des adjectifs. 

Je me suis donc mise à militer dans le monde du handicap pour plus de justice 

et de partage.
Assumer de perdre la vue est extrêmement diff icile et douloureux parce 

qu’on est entre deux mondes, entre ceux qui ne vous reconnaissent pas et ceux 

qui ne comprennent pas. C’est la raison pour laquelle je me suis engagée, pour 

que nous puissions être reconnues comme citoyennes à part entière. J’ai le 

regard clair et suis autonome, mon handicap ne se voit pas au premier abord, 

j’ai vécu beaucoup de rejet du handicap, de rejet et d’humiliation.

Mais en 2003, c’était l’année européenne des personnes handicapées, j’ai 

créé Fdfa et, suite à une rencontre avec Anne Hidalgo, j’ai organisé à la mairie 

de Paris une rencontre sur Femmes handicapées citoyennes qui a réuni plus de 

1 000 personnes et lancé le mot « citoyenneté » pour les personnes handica-

pées. Notre marraine était Lucie Aubrac. C’était le premier forum de femmes 

handicapées qui prenaient la parole autour de la maternité, du travail et de la 

vie quotidienne. À l’issue du colloque, nous avions 200 adhérents ; c’est ce qui 

a lancé l’association.
Il faut se battre car le handicap fait peur, il renvoie à la laideur. Et même si 

la loi de 2005 permet d’avoir certains droits, la société n’est pas prête à nous 

accueillir car le handicap dérange parce que nous avons des besoins différents 

des autres et des droits qui dérangent également. Voilà pourquoi l’association 

regroupe des personnes handicapées motrices, sensorielles, psychiques ou 

mentales, personnes de petite taille, personnes atteintes de polyarthrite, de 

maladies rares ou orphelines, femmes et hommes valides. Car ce n’est qu’en-

semble que nous pourrons changer le regard sur le handicap, développer 

l’esprit de partage et de combat pour que chacun trouve son autonomie, le 

plaisir et le désir de vivre. »

au Fil Des DépÊches

Architecture pour enfants
S’inscrire à un cours d’architecture 

après la classe ? C’est ce que propose le 

CAUE de Paris aux jeunes parisiens avec 

la première école d’architecture pour 

enfants. Tous les mardis, d’octobre à 

juin, deux cours pilotes sont propo-

sés aux 8-12 ans et aux 13-16 ans pour 

apprendre à regarder leur environne-

ment quotidien, comprendre comment 

la ville se forme et se transforme et 

découvrir l’architecture à travers le jeu, 

le dessin, la manipulation, le design, les 

outils numériques, la construction…

Infos : Conseil d’architecture, d’urba-

nisme et de l’environnement de Paris. 

Tél. : 01 48 87 70 56, www.caue75.fr

Festival jeune public
Pour sa 8e édition, Mon premier festi-

val proposera de découvrir plus de 100 

films récents ou du patrimoine, de re-

prises et de films inédits. Une trentaine 

de films autour du thème « Voyages », 

pour s’évader sur terre, dans les airs, 

dans l’imaginaire ou dans le temps… 

Un hommage à Hayao Miyazaki, le père 

de Totoro, Ponyo et Mononoké et aussi 

une fenêtre sur le cinéma japonais, 

12 ciné-concerts dont six créations, 

17 avant-premières, sans oublier des 

ciné-goûters, des quiz cinéma, des 

séances animées…
Du 31 octobre au 6 novembre dans 

dix salles Art & Essai et au Forum des 
images

L’islam au Louvre
Le département des Arts de l’Islam, 

en chantier depuis 2008, a ouvert ses 

portes le 22 septembre. Installé dans 

l’écrin de la cour Visconti restaurée, 

ce nouvel espace, passerelle entre 

l’Orient et l’Occident, présente l’ex-

traordinaire richesse du patrimoine 

artistique de l’islam, sur une période 

de 1300 ans. L’occasion pour François 

Hollande de déclarer : « L’honneur des 

civilisations islamiques est d’être plus 

anciennes,  plus  vivantes,  plus  tolé-

rantes  que  certains  de  ceux  qui  pré-

tendent  abusivement  aujourd’hui  par-

ler en leur nom. Il est l’exact contraire 

de  l’obscurantisme  qui  anéantit  les 

principes et détruit  les valeurs de  l’is-

lam en portant la violence et la haine. »
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S o u v e n t  «  l ’ i m a g e 
choc » du handicap 
prend toute la place 
dans les récits destinés 

à la jeunesse : personnage principal d’une histoire qui tourne autour 

de l’acceptation, de la compensation, de la description de la vie avec 

un handicap, le personnage est plus rarement vu comme fille ou 

garçon.
Contrairement aux fillettes valides, l’héroïne en situation de handicap n’est 

jamais une princesse avec tous les attributs qui lui reviennent. Mais les petites 

filles paraplégiques, sourdes, ou aveugles, sont de ravissantes fillettes, pleines 

de vie et d’entrain. À tel point que le handicap tend à être effacé : elles sont 

petites filles avant d’être petites filles en situation de handicap. Le trouble n’est 

pas représenté sur les images, les aides techniques restent discrètes, les corps 

des héroïnes sont souples et ne reflètent en rien les difficultés motrices. Ces 

fillettes ne font rien de particulier dans ces histoires, sinon d’être de sympa-

thiques petites chipies dans une succession de saynètes de la vie 

quotidienne.

Aux côtés de ces fillettes « ordinaires », les petits garçons ont davantage 

d’attributs extraordinaires, qui généralement portent là où est le déficit : le 

superhéros sportif sera le petit garçon en fauteuil roulant électrique, par 

exemple. Pour les garçons, le critère de beauté n’est pas nécessaire. 

Contrairement à l’invisibilisation du handicap pour les petites filles, les livres 

dont le héros est un garçon montrent les aides techniques : fauteuils roulants 

(parfois sur l’ensemble des illustrations), lunettes noires ou chien guide 

d’aveugle, etc. L’idéologie de l’effort est également présente pour les petits 

garçons, avec une place importante laissée à la rééducation.

Filles et garçons handiCaPés

Les stéréotypes 
de la littérature  
de jeunesse

Handicap : chercheurs 
mobilisés

Le réseau Ophris, chercheurs issus 

de différentes universités et institu-

tions, se mobilise encore cette année 

sur la question de l’école inclusive. 

Le 5e Colloque international École et 

handicap sur le thème « Quels savoirs 

professionnels pour des pratiques 

inclusives ? » a poursuivi une réflexion 

menée depuis 2009 sur les pratiques 

inclusives et les savoirs scolaires. 

« S’intéresser à la question des savoirs 

professionnels visant des pratiques 

inclusives et émancipatrices, c’est 

d’abord reconnaître et questionner les 

« savoirs en actes » parmi la diversité 

des acteurs de l’inclusion. C’est aussi 

interroger les représentations respec-

tives, celles qu’on se fait des possibilités 

d’action des personnes : qui est l’homme 

capable ? »

Les parents encore écartés

Un amendement déposé à l’Assemblée 

par le groupe socialiste lors des débats 

sur la loi de refondation a rendu possible 

l’exclusion des enfants en situation de 

handicap (pour leur bien sans doute) 

par les établissements scolaires, après 

simple consultation des parents, mais 

sans que la décision finale leur appar-

tienne. Devant le tollé et la mobilisa-

tion de nombreuses associations, la 

ministre chargée des questions des 

personnes handicapées et de la lutte 

contre l’exclusion, Madame Carlotti, a 

dû s’engager à revenir sur cet article et 

assurer que l’orientation des enfants 

handicapés ne se fera pas sans l’accord 

des parents – ce qu’a confirmé Vincent 

Peillon. Face à l’inertie permanente des 

établissements scolaires, la loi de 2005 

reste toujours aussi difficile à mettre 

en œuvre et la France ne parvient pas 

à combler son retard dans la scolarisa-

tion des enfants en situation de handi-

cap, notamment pour les handicaps 

psychiques et cognitifs.
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Arpejeh,  
une association 
inclusive ARPEJEH (Accompagner la réa-

lisation des projets d’études de 
jeunes élèves et étudiants handi-
capés) est une association dont la volonté est d’être présente auprès des élèves et étudiants handi-capés pour la réussite de leurs parcours d’études et d’emploi.

Partant du constat que les élèves handicapés ne constituent que 2,1 % de 
la population totale des élèves, proportion réduite à 0,47 % des étudiants, 
avec une déperdition de 5/6e des élèves entre le collège et le lycée, Arpejeh a 
décidé d’agir pour éviter les censures ou autocensures des élèves et étudiants 
handicapés. Se basant sur les situations rencontrées, cette jeune association 
– elle vient de souff ler ses trois bougies, fait preuve d’un véritable profession-
nalisme. Accompagner les parcours de formation, la construction du projet 
professionnel, faciliter la mise en relations des jeunes avec l’entreprise, et 
surtout miser sur des relations pérennes, voilà ses missions principales. Son 
délégué général, Boris Bertin, passe au concret : « Nous sommes vraiment à 
l’interface entre deux environnements, entre les entreprises et l’Éducation nationale, et 
l’enjeu de notre action est de parvenir à combiner les conflits de logiques, à parvenir à 
faire avec deux élastiques qui tirent dans deux sens opposés. En partant de là où en sont 
tant les jeunes que les entreprises, nous faisons des propositions pour faire en sorte que 
les élèves puissent être au plus près de l’emploi. »

Arpejeh se sert de ses partenariats avec le monde de l’enseignement, de 
la culture et du handicap, ainsi que de ses 46 partenariats avec des entre-
prises. Ce sont stages, ateliers de découverte des métiers, de préparation 
professionnelle, visites d’entreprises personnalisées, échanges avec des ensei-
gnants, accompagnement par des collaborateurs, etc., qu’Arpejeh propose. 
En valorisant l’exemplarité, redynamisant les élèves et leur proposant d’appré-
hender la pluralité des métiers, elle cherche à renforcer la confiance en soi 
pour se préparer à une véritable inclusion professionnelle. « En sortant des effets 
de filières spécialisées, en envisageant avec chacun ce dont il aurait besoin comme moyen 
de compensation ou autre pour réaliser concrètement ses rêves d’avenir et en revisitant 
ensemble le marché du travail, nous déboulonnons tous les a priori », souligne Boris 
Bertin.

« faire fonctionner la macHine à rêveS »
En permettant à chacun de prendre conscience de la dimension collective 

des entreprises, elle fait la preuve que toute réussite individuelle est intrinsè-
quement liée à une réussite collective. L’inclusion professionnelle des jeunes 
diplômés dans les entreprises est donc affaire de collectif de travail comme 
de chacun des individus qui le composent. La société, le groupe qui inclut, à 
l’école ou au travail participe donc de la responsabilité de la réussite de l’inté-
gration inclusive par opposition à l’intégration « excluante » — lorsque la 
personne handicapée continue à être considérée comme à la marge du com-
mun. Pour Boris Bertin, tout commence par « faire fonctionner la machine à rêves 
comme pour nous tous ; en s’autorisant à rêver, on commence aussi à s’autoriser à aller 
plus loin ; notre finalité, c’est la réalisation de ces rêves et c’est merveilleux quand ça 
fonctionne ! »

Parce que l’association Arpejeh croit profondément que les élèves et étu-
diants handicapés font partie intrinsèque de notre société, elle leur propose 
d’élargir leurs connaissances comme les nôtres, pour fonder ensemble un 
« nouveau vivre ensemble » qui permette de faire « corps commun ».

Stéphanie Bohain

LeS LIMITeS De LA LOI  
SuR Le hANDICAP
La loi de 20051 sur l’intégration du 
handicap oblige à accueillir tous les 
élèves quel que soit leur handicap, 
en milieu ordinaire grâce à l’aména-
gement de leur temps scolaire afin 
de permettre de façon générale aux 
élèves en difficulté, de bénéficier 
d’actions de soutien individualisé. 
Sur le papier, l’idée paraît merveil-
leuse : enfin une école pour tous les 
enfants ! « Tout enfant a droit à une 
formation scolaire qui, complétant 
l’action de sa famille, concourt à son 
éducation ». Dans les faits, cette 
merveilleuse idée se heurte à de 
gros soucis :
-  De financement : Pour certains 

handicaps, il faut l’aide d’un adulte, 
et dans tous les cas une formation 
de la communauté scolaire à l’ac-
cueil du handicap. Par ces temps 
de rigueur budgétaire, comment 
financer des adultes compétents 
et bien rémunérés pour s’investir 
professionnellement ? Comment 
assurer la formation des ensei-
gnants et des auxiliaires ?

-  De règlements : Pour acquérir 
une culture, préparer à la vie 
professionnelle et à l’exercice 
des responsabilités de citoyen, 
il faut que les diplômes délivrés 
soient les mêmes pour tous. Les 
aménagements peuvent inclure 
notamment l’octroi d’un temps 
supplémentaire, y compris pen-
dant les épreuves, la présence d’un 
assistant, un équipement adapté… 
Mais, au regard de la loi, l’exemp-
tion d’une matière est discrimi-
nante. Ainsi, la loi oblige un élève 
dont le handicap implique qu’il ne 
peut pas suivre de cours de langue 
vivante à être présent…

Anne Gateau

(1)  Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité 
des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées
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Alors que Marie-Arlette 
Carlotti, ministre de la lutte 
contre l'exclusion, présente 
le troisième plan autisme, 

nous avons choisi de vous présenter « Je suis à l'Est » de Joseph 

Schovanec (Plon, 2013), recueil de scènes de vies liées à l'expérience 

de l'autisme de son auteur, chercheur en sciences sociales et assistant 

d'Hamou Bouakkaz à la mairie de Paris. Nous l'avons rencontré.

Pourriez-vous présenter votre livre en quelques mots ?

C'est un livre qui se présente comme une autobiographie, mais j'ai essayé 

d'en dire le moins possible sur moi-même pour parler plutôt de scènes de 

vie liées à l'autisme. Il est impossible de réduire un être humain à un dia-

gnostic médical ; les gens avec autisme ont des personnalités diverses comme 

il est possible d'être journaliste et d'aimer la randonnée pour f inalement 

écrire un livre là-dessus et non sur le journalisme. Pour moi, les États-Unis 

sont un modèle inclusif : aux USA, quand une personne a des besoins spé-

cif iques, on lui demande quels sont ses besoins alors qu'en France on 

cherchera plutôt quelles sont les origines des particularités de la personne 

pour qu'un guérisseur les supprime au lieu de les compenser. Par exemple, 

si vous êtes aveugle, le premier réf lexe est de tenter de guérir la cécité, alors 

que des moyens de compensation comme un scanner pour les textes papier, 

une plage braille, l'utilisation de Jaws1… constituent autant de moyens de 

compensation de la situation de handicap de la personne. L'autisme n'étant 

pas une maladie, mais une corrélation de symptômes, il est fondamental de 

prendre d'abord les gens avec autisme comme des gens.

Pourriez-vous nous parler de votre scolarisation ?

J'ai eu la chance d'être « scolarisé en apparence » car si seuls 20 % des 

élèves avec autisme sont scolarisés en France, ce sont 80 % qui accèdent à 

l'école aux États Unis et pratiquement 100 % en Angleterre et dans les pays 

scandinaves.

La réussite ou l'échec de l'élève sont-ils dus à l'autisme ou à l'environnement 

proposé à l'élève ?
En France, être autiste, c'est être non-humain. Par exemple : un parent 

amène pour la première fois un enfant avec autisme à l'école ; aux USA, tous 

les professeurs ont suivi des cours sur la méthode pédagogique et de com-

munication ABA, alors qu'en France seules quelques personnes ont des 

connaissances sur l'autisme et que pendant toutes les années d'un cursus 

de médecine ce sera entre zéro et une heure de cours sur le sujet ; aucune 

pour un psychologue clinicien ! Comment voulez-vous que la prise en charge 

soit correcte ? On mène des spéculations folles ; chacun essaie de compenser 

son absence de connaissances.

Et du coup, comment ça se passait concrètement quand vous étiez à l'école ?

Quand j'étais à l'école dans les années 80, c'était le tabassage systéma-

tique par les autres enfants ; tout le monde était persuadé que j'étais débile 

profond ; tout le monde était persuadé que l'autisme était toujours accom-

pagné de retard mental. Conclusion, tout le monde voulait que je redouble 

la grande section, mais ironie du sort, je crois que je n'ai toujours pas les 

compétences en tant que chercheur pour passer au CP ! La France est cham-

pionne du redoublement ; sauf que si l'on attend qu'un élève avec autisme 

sache faire ses lacets et jouer au cerceau, on peut attendre longtemps…

rester Un être hUMain

Autisme,  
à la découverte  
de l'Autre

Une aide dans les classes
La convention signée le 17 juin entre 

l’APAJH et le ministère de l’Éducation 

nationale prévoit l’intervention de 

personnels APAJH en début d’année 

scolaire dans les classes pour aider 

les enseignants qui le souhaitent. Des 

formations communes entre person-

nel éducation nationale et Apajh seront 

organisées.

Pau-Langevin pour des AVS 
pérennes
En déplacement à l’île de La Réunion, 

George Pau-Langevin, lors de la visite 

d’une Clis, a annoncé que la question 

des intervenants était prioritaire. Elle 

s’est déclarée pour une formation et 

une « pérennisation de leur emploi ». 

En attendant l’arbitrage du premier 

ministre, George Pau-Langevin a souli-

gné que pour une intervention efficace, 

les personnels doivent être formés et 

maintenus dans un statut pérenne.

Un monde plus dangereux
« Faute d’action internationale dans 

le domaine des droits humains, le 

monde est en train de devenir de plus 

en plus dangereux pour les réfugiés 

et les migrants », déclare Amnesty 

International à l’occasion de la sortie 

de son Rapport annuel sur la situation 

des droits humains dans le monde.

E-cigarette
Les députés ont tranché. Pour les moins 

de 18 ans, c’est pas de tabac et pas de 

« cigarettes électroniques » non plus. 

L’Assemblée nationale a interdit jeudi 

27 juin 2013 la vente aux mineurs de ces 

appareils. Marisol Touraine, ministre 

de la santé, a expliqué qu’il fallait être 

attentif à « ce produit qui incite des 

jeunes » à fumer. Elle envisage égale-

ment une interdiction dans les lieux 

publics et « une circulaire interdisant 

la publicité ».
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culturE Et handicap

Accessibilité de 
tous à tout Le Centre de Ressources 

Théâtre et Handicap (Crth) 
un lieu de référence pas 
comme les autres… ou 
comment dès 1993, on pré-pare l’inclusion des personnes handicapées jusqu’au domaine théâtral et culturel.

Sur le site du Crth, un large éventail de logos exprimant l’accessibilité de tous à tout : personnes mal-voyantes, personnes non-voyantes, personnes présentant une déficience auditive, personnes sourdes, personnes présentant un handicap intellec-tuel, une situation de handicap physique, ou même psychique, jusqu’aux personnes âgées. C’est qu’au Crth, on se fait une vocation de rendre à chaque citoyen de tout âge en situation de handicap ce qui appartient à chaque citoyen s’il veut s’en emparer : le théâtre et la culture ! Original ? Peut-être… Et pourtant… C’est bien ce qu’avait initié la loi d’orientation en faveur des personnes handicapées de 75 et que rappelle la loi de février 2005. Renforcée, cette fois, par une obligation d’accessibilité des lieux publics assortie de sanctions financières à compter de 2015. Pour ce faire, des aides financières, humaines et techniques que les uns et les autres ne savent pas toujours auprès de qui solliciter de droit… alors qu’avec la loi de février 2005 est née la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) qui peut permettre entre autres ces financements. Chacun peut également questionner la Maison départementale des personnes handicapées (Mdph) pour obtenir des renseignements complémen-taires. Mais comme les lois et les finances ne font pas tout, nous avons aussi interrogé un professionnel de l’accessibilité de tous. Pour Alexandra Révolte, directrice de la communication au Crth, la culture fait partie de l’ensemble des éléments de la vie de chacun et doit donc être rendue accessible.
La cuLture est-elle un domaine d’éducation à part en la matière ?tout va ensembLe. Pour vous et moi, pour nous tous, la lecture, les spectacles télévisuels ou en accès réel constituent une possibilité supplémentaire de sortir de soi, d’aller à l’exté-rieur pour s’ouvrir l’esprit, connaître, s’informer. C’est un levier et un vecteur d’ouverture de perspectives. C’est donc une opportunité supplémentaire de se former.
mais n’est-ce pas aussi un moyen de reprise de confiance en soi ou celui de faire le deuil d’une situation passée pour pouvoir dépasser la situation de handicap et en sortir renforcé pour se consacrer à ses études, voire à sa profession ? c’est un moyen de sociabilisation et d’échanges, de rencontres et de mixité au sens large. Cela permet de prendre conscience de l’autre, de l’écouter, d’apprendre à s’accepter, à se dépasser, à trouver un nouvel équilibre par balancier grâce à la rencontre avec d’autres singularités et d’autres particularités au sein d’un groupe.

vous avez une approche inclusive de la notion de handicap. oui. Par exemple, on ne demande jamais quel est le type de handicap de la personne ; on demande plutôt de quels moyens d’accessibilité elle a besoin. L’idée, c’est de répondre aux besoins de chacun quel qu’il soit : vocalisation de texte, grossissement de texte, moyen d’accessibilité physique, boucle magnétique, document en braille…
Faire de L’accessibiLité, c’est faire de la dentelle, du cas par cas, pour le rétablisse-ment de l’égalité des chances et l’expression de ses compétences et besoins par les personnes de tous âges... 
oui. L’accessibilité doit être pensée universellement ; c’est-à-dire de A à Z pour permettre l’autonomie de chacun. C’est l’inverse de l’assistanat ; l’objectif, c’est que chacun soit au même niveau. Et quand je dis chacun, c’est chacun : nous devons penser la situation de handicap jusqu’au public atteint par un cancer, par le sida, socialement empêché, tempo-rairement handicapé comme après un accident de voiture…

Un 9e centre de loisirs à parité
Ouvert le 4 avril dernier, le centre de 
loisirs à parité (Clap) Olivier-Métra 
dans le 20e, accueille une quinzaine 
d’enfants handicapés et valides enca-
drés par une équipe de huit animateurs 
spécifiquement formés au Centre de 
ressources « Enfance handicapée » de 
la Ville de Paris. Les enfants présen-
tant tout type de handicap - physique, 
moteur, intellectuel - sont accueillis 
parmi d’autres enfants dits « valides ». 
En attendant que tous les centres de 
loisirs emboîtent le pas…

Droits de l’enfant
La France ne fait pas partie des 
20 pays qui ont signé le 28 février 2012 
à Genève le tout nouveau (et 3e) pro-
tocole optionnel à la Convention inter-
nationale relative au droits de l’enfant. 
Le bureau de DEI-France s’est vive-
ment étonné que la France, l’un des 
premiers États à avoir porté, promu, 
signé et ratifié ce traité international 
en 1990, traîne aujourd’hui des pieds 
pour rendre effective la possibilité 
offerte de recours juridique interna-
tional en cas de violation des droits 
d’un enfant.
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LYCéENS SOUTENUS  
à DIDEROT

Au dernier conseil d’administra-
tion du lycée Diderot (19e), le Snes 
et la Fcpe ont fait voter à l'unani-
mité moins les 3 abstentions de 
l'administration, deux motions, 
l'une de soutien personnalisé (que 
nous ne reproduisons pas ici), 
l'autre de soutien aux élèves sans-
papiers en général. À noter que 
l'intendant du lycée avait été par-
rain du 1er élève sans papiers que 
nous avions soutenu avec succès en 
2006, il y a donc 7 ans déjà…

« Le CA du lycée Diderot réuni le 
30 septembre 2013 tient solennelle-
ment à réaffirmer qu’il soutient les 
élèves sans-papiers scolarisés dans 

l’établissement. La régularisation 
de leur situation est une condition 
indispensable à la stabilité de leur 
vie et à la réussite de leurs études.

Il ne peut admettre que des 
jeunes, devenus majeurs, qui suivent 
le plus souvent avec succès leur 
scolarité, reçoivent un avis d’Oqtf* 
qui conduit à briser leurs vies et 
leurs études. Attentif aux situations 
individuelles des élèves de l’établis-
sement, le CA du lycée contribuera 
à les accompagner dans leurs 
démarches vers les préfectures 
concernées et le ministre de l’Inté-
rieur. » 

* Obligation de quitter le territoire français

RESF A LA ROCHELLE

Pour la première fois, Resf 
n’était pas invité à l’université d’été 
du PS à La Rochelle. En réponse à 
cet « oubli », un camion avec des 
aff iches rappelant les promesses du 
candidat Hollande, sur la rétention 
des enfants notamment, a par-
couru les rues de la ville. Et une 
lettre a été adressée aux militants 
socialistes. On y lit notamment : 
« La politique migratoire actuelle se 
fourvoie. Elle signif ie à tous qu'il n'y 
aurait pas d'alternative en matière d'im-
migration. C'est faux. La France est en 
mesure d'accueillir ces hommes, ces 
femmes, ces enfants migrants conformé-
ment aux valeurs dont elle se réclame. La 
France n'est pas un pays pauvre : c'est la 
répartition et l'usage de la richesse qui 
fait problème. Le refus d'une rupture 
nette avec la politique de droite quant à 
l'immigration ne fait que renforcer l'au-
dience de l'extrême droite ».  

ILS SONT NOTRE FIERTé

Il s’appelle Khatchik, elle s’ap-
pelle Leonarda. Il aura suffi de deux 
expulsion de plus, de deux expul-
sion de trop, pour que les lycéens 
se révoltent contre l’injustice. 
L’injustice qui frappe deux de leurs 
camarades de classe. Deux lycéens 
qui ne sont pas parfaits, comme 
d’autres, mais faut-il être parfait 
pour bénéficier du droit à l’éduca-
tion ? Rien ne peut justif ier qu’on 
empêche un jeune de f inir sa scola-
rité dans le pays des droits de 
l’homme ; rien ne peut justif ier 
qu’on arrête un car lors d’une sortie 
scolaire pour en faire descendre 
une élève et l’emmener entre deux 
policiers. Les lycéens sont descen-
dus dans la rue pour nous rappeler, 
à nous adultes, qu’il y a des situa-
tions qu’on ne peut tolérer, aux-
quelles on ne peut pas s’habituer 
ou se résoudre. À nous de prendre 
le relais de cette mobilisation, à 
nous de faire pression sur les poli-
tiques pour qu’ils nous montrent 
que nos votes ne sont pas vains et 
que, quand on promet le change-
ment, il faut le mettre en œuvre, 
que, quand la loi est injuste, il faut 
changer la loi.  

échos  
et 
ruades

Le 12 octobre 2013,  
Khatchik Khachatryan, 19 ans, 

sans papiers, élève au lycée 
Jenatzy à Paris (18e)  

a été expulsé par Manuel Valls.

À Paris, la dernière fois qu'un 
lycéen a été expulsé, c'était  
en 2006, il s'appelait Jeff et 

l'expulseur s'appelait Sarkozy.

LYCÉEN EXPULSÉ

ISABELLE BENOIT

Isabelle nous a quittés le  
29 septembre. Un grand vide 
pour le Resf, pour les sans-

papiers du 10e qui savaient la 
trouver tous les jeudis à la mai-

rie. Un réseau où elle s’était 
investie corps et âme, avec 
toute son intelligence, mais 

aussi son humour et son rire. 
Militante Fcpe à l’école Chabrol, 
au collège Palissy ou encore à 
l’UL 10, elle n’a jamais hésité à 

s’insurger, à agir contre les 
injustices, toujours insuppor-

tables à ses yeux. 

Alain, son compagnon, et 
Pauline, sa fille, peuvent être 
fiers d’elle et de ses combats.
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PAS D’ANIMATEUR DANS 
« MA » CLASSE !

Les débats récents autour des 
rythmes scolaires ont été l’occasion 
de voir ressurgir le principe intan-
gible de l’espace « classe », qui 
devrait être préservé de toute intru-
sion extérieure et en particulier de 
celle des activités périscolaires et de 
leurs animateurs. Ainsi donc il exis-
terait un espace sacré, ô combien 
étonnant dans un lieu laïque, un 
espace quasi-privé, propriété d’un 
enseignant, ô combien étonnant 
dans une école publique. La classe 
ou plutôt l’espace classe est ainsi 
considéré comme le domaine exclu-
sif de l’enseignant seul maître à bord 
après… personne pour cause de 
laïcité. L ieu nécessaire voire 
consubstantiel à l’exercice de l’auto-
nomie pédagogique. Autonomie 
pédagogique qui ressemble malheu-
reusement trop souvent à un exer-
cice solitaire alors que bien des 
diff icultés auxquelles l’école est 
confrontée ne peuvent être surmon-
tées que par un travail collectif, un 
travail d’équipe.

Qui donc aujourd’hui est encore 
capable, dans quelque domaine que 
ce soit, de travailler seul ? Les ensei-
gnants sont-ils des artistes qui pro-
duiraient dans le secret de leur 
classe, atelier aux portes closes, le 
grand œuvre de la transmission du 
savoir éternel à des élèves qu’il faut 
extraire d’une société qui ne peut 
que les corrompre ou les empêcher 
de s’élever ? Sauf que l’ascenseur 
social est en panne, l’école ne fait 
plus que reproduire les inégalités, 
creuser les écarts à grand coup de 
modèle unique, de sélection et de tri 
des élèves. Le moment n’est-il pas 
venu de remettre en cause les vieux 
modèles ? L’école sanctuarisée, illus-
trée par son espace classe, qui se 
veut protectrice n’est en fait qu’une 
école refermée sur elle-même. Elle 
tourne en rond et perd le sens des 
réalités, elle n’est plus en phase avec 
la société et n’est plus capable d’être 
le moteur de son évolution vers une 
plus grande égalité, une meilleure 
capacité à vivre ensemble.

Alors ouvrons les por tes ! 
Ouvrons celles des écoles sur leur 

quartier, sur les parents, tous les 
parents. Ouvrons aussi les portes 
des classes, aux parents, au travail 
d’équipe, au travail entre tous les 
adultes, enseignants, animateurs, 
Asem, chacun avec ses compé-
tences et sa sensibilité. Essayons 
tout simplement qu’une commu-
nauté éducative travaille ensemble 
pour le progrès et le bien-être des 
élèves. 

 PRèS DE 500 COLLèGES 
ET LYCéES éQUIPéS EN 
BIOMéTRIE à LA CANTINE

C’est ce dont se vante la société 
leader sur ce marché, car c’est bien 
de cela qu’il s’agit : un marché à 
conquérir. La reconnaissance des 
contours de la main doit remplacer 
les cartes d’accès ; pourquoi faire ? 
Pour permettre à ces fabricants de 
commercialiser leur petit bijou de 
technologie avec la complicité 
bienveillante des intendants et 
chefs d’établissement qui, bien 
souvent, omettent de faire valider 
en conseil d’administration ce 
choix qui implique un enregistre-
ment biométrique de nos enfants. 
Parce que, bien entendu, ce sys-
tème est agréé par la Cnil et n’est 
en rien un dispositif de f ichage. On 
attend avec impatience les pre-
miers bugs et pourquoi pas l’inter-
conne x ion avec ba se-é lèves. 
Pourquoi faut-il donc qu’on expéri-
mente ainsi sur nos enfants un 
système qu’aucune entrepr ise 
n’oserait imposer à ses salariés ? À 
quand le code-barre tatoué ou la 
puce sous-cutanée ? Faut-il vrai-
ment apprendre aux adultes de 
demain que leur corps peut devenir 
un instrument d’identif ication ? 
Parents d’élèves, réf léchissez et 
renseignez-vous, vos enfants font 
peut-être par t ie des heureux 
cobayes des douze établissements 
parisiens concernés. 

QUI DIRIGE  
LA VILLE DE PARIS ?

Sont-ce nos élus ? Ou des fonc-
tionnaires qui prennent le pouvoir 
au mépris des instructions de ceux 

pour qui nous avons voté ? On est 
en droit de se poser la question 
lorsqu’ une administration munici-
pale (la Dasco) se permet de déci-
der que l’implantation des pan-
neaux d’aff ichage pour les élections 
des représentants de parents 
d’élèves sera organisée du 27 sep-
tembre au… 10 octobre ! Soit la 
veille des élections ! Quel mépris 
pour les parents et pour cette élec-
tion. Mais peut-être est-ce la clé de 
lecture qu’il fait avoir : ces gens se 
moquent des élections et des élus !

DéTOURNEMENT  
DE FONDS

Pratique malheureusement cou-
rante, ici ouvertement revendiquée 
et aff ichée : l’utilisation des dons 
des parents à la coopérative sco-
laire pour couvrir les dépenses de 
fonctionnement de l’école est illé-
gale et contraire aux principes rap-
pelés à juste titre par l’office central 
de la coopération à l'école (Occe). 
Il serait bon de se souvenir que le 
but des coopératives scolaires est, 
avant tout, d’éduquer les élèves, par 
l’apprentissage de la vie associative 
et la prise de responsabilités, à leur 
futur rôle de citoyens. Les fonds 
collectés ne doivent servir qu’à 
f inancer des projets d’école et de 
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classe décidés démocratiquement 
en conseil de coopérative. Conseil 
qui doit être composé de délégués-
élèves des différentes classes et 
d’enseignants (les parents peuvent 
être invités), le nombre d’adultes 
devant rester inférieur au nombre 
d’enfants. Quand donc les écoles 
aff ilées à l’Occe respecteront-elles 
l’esprit des coopératives scolaires et 
le règlement établi par cet orga-
nisme ? Quand donc l’Occe rejette-
ra-t-il les comptes des trop nom-
breuses écoles qui tordent ainsi ses 
principes ? 

QUAND LES MANUELS 
SCOLAIRES SE 
TRANSFORMENT EN 
INSTRUMENT DE 
PROPAGANDE

En Afghanistan, dans un manuel 
de mathématiques des années 1980 
produit avec l’aide de fond améri-
cain et édité par une alliance des 
partis moudjahidin installée à 
Peshawar (Pakistan) :
•  Un groupe de moudjahidins attaque 
cinquante soldats russes. Dans cette 
attaque, vingt russes sont tués. Combien 
de russes ont-ils survécu ?
•  Une balle de kalachnikov a une vitesse 
de 800 m/s. Un moudjahidin a dans son 
viseur le front d’un russe situé à 3200 m. 
Combien de secondes la balle mettra-t-
elle pour atteindre le front du Russe ?

En Arabie Saoudite, dans un 
liv re de religion pour l’école 
primaire :
•  Remplissez les blancs avec les mots 
appropriés (« Islam », « feu de l’enfer ») : 
« Toute religion autre que… est fausse. 
Quiconque meurt hors de l’Islam brûlera 
dans le… »

Aux États-Unis, dans un manuel 
scolaire texan :
•  Évaluez les efforts des organisations 
internationales pour amoindrir la souve-
raineté américaine.
•  Expliquez comment le rejet par les 
Arabes de l’État d’Israël a mené au conflit 
actuel.

En France :
•  Sous une affiche britannique dénon-
çant le protectionnisme (1910) : « Quels 
sont les avantages de la libre circulation 

des marchandises ? », Histoire, 1ère, 
Magnard, paris 2011
•  Sous un document représentants 
divers logos de chaînes de télévisions euro-
péennes : « Pourquoi pouvez-vous dire 
que le pluralisme est assuré, » Éducation 
civique, 4e, Hatier, Paris 2002 

LE GRAND MARCHé  
DE L’éCOLE

Un réseau social ciblant spécif i-
quement les écoles n’a rien trouvé 
de mieux de que proposer à un 
groupement d’opticiens de faire 
leur promotion dans les établis-
sement scolaires et de reverser 
aux a ssociat ions de parent s 
d’é lèves par tenaires 5 % des 
ventes effectuées par leur inter-
médiaire. On croit rêver… et 
pourtant non, l’école est bien la 
cible de ce genre d’opération 
marketing. Avec, bien sûr, des 
bons sentiments sur l’intérêt de 
prof iter de tarifs « réduits » et 
pour les associations de pouvoir 
f inancer des projets pour tous les 
enfants. Le piège de la marchan-
disation est posé : transformer 
l’école en un espace de commerce 

pour un bénéf ice supposé pour 
les élèves. Bien d’autres exemples 
existent, panneaux publicitaires 
sur les murs, location d’un toit 
pour une antenne relais, etc. 
Quand l’école sera rentrée dans 
cette spirale, les fonds publics ne 
pourront que baisser et les éta-
blissements scolaires, en concur-
rence les uns avec les autres, se 
vendront aux plus offrants dans 
une compét it ion génér at r ice 
d’inégalités. 

ENSEIGNEMENT DU 
FRANÇAIS A L’éTRANGER

La Cour des comptes s’est inté-
ressée au réseau de l'enseignement 
français à l'étranger, premier par sa 
taille et sa densité, et qui accueille 
près de 300 000 élèves, dont envi-
ron 110 000 Français. Dans un 
« référé » publié en septembre, elle 
pointe les irrégularités et fautes de 
gestion observées, auxquelles le 
ministre (celui des affaires étran-
gères en l’occurrence) est tenu 
d’apporter des réponses. Il est vrai 
qu’avec des originalités comme 
celle qui conduit à accueillir au sein 
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Marre d'entendre dire que les 
pauvres sont des prof iteurs et 
des assistés ? « En finir avec les 
idées fausses sur les pauvres et la 
pauvreté !» est un livre de poche 
militant, vendu 5 € qui démonte 
point par point, chiffres et docu-
ments officiels à l'appui, 88 lieux 
communs véhiculés sur les 
pauvres et la pauvreté, la fraude 
aux aides sociales, l'immigration, 
etc. Parce que combattre la pau-
vreté, c'est d'abord combattre 
les préjugés !

Par J-C Sarrot, rédacteur en chef  
de Feuille de Route Quart-Monde ;  

B Tardieu, délégué national  
d'ATD Quart-Monde  

et M-F Zimmer, membre  
de la délégation nationale  

d'ATD-Quart Monde.

Coédition Éditions de l'Atelier  
& Éditions Quart Monde

Commande en ligne sur  
www.editionsquartmonde.org 

LE MANUEL  
« ANTI IDéES REÇUES »de la Fcpe des établissements 

marocains dont les frais de scola-
rité sont assimilables à ceux des 
écoles privées, l’enseignement fran-
çais à l’étranger mérite bien ce 
coup de projecteur. 

LES ABCD DE L’éGALITé
À l’initiative des ministères de 

l'Éducation nationale et des droits 
des femmes, une expérimentation 
se met en place dans dix académies 
(hélas pas à Paris) et plus de 600 
classes pour transmettre dès le plus 
jeune âge une culture de l'égalité et 
du respect entre les f illes et les gar-
çons. Ce programme intitulé les 
« ABCD de l'égalité » offre aux ensei-
gnants des outils pour aborder 
l'égalité entre f illes et garçons par 
des séquences pédagogiques et des 
entrées au sein des programmes 
officiels existants. 

www.cndp.fr/ 
ABCD-de-l-egalite 

LE MARCHé JUTEUX  
DE L’ORIENTATION

Il y avait celui du soutien sco-
laire, il y a maintenant celui de 
l’orientation. Le mécanisme est tou-
jours le même ; on part d’un constat, 
alarmant si possible :

Souvent, le lycéen s’aventure 
dans une f ilière qui ne lui corres-
pond pas. Le haut conseil de l’édu-
cation reconnaît lui-même que 
« l’orientation consiste à trier les élèves en 
fonction de leurs seuls résultats sco-
laires ». Trop de personnes sont 
orientées dans leur jeunesse sans 
prise en compte de leurs souhaits et 
se retrouvent à l’âge adulte en pleine 
crise existentielle. Il faut donc bien 
s’orienter en terminale pour ne pas 
le regretter plus tard.

Et ensuite, partant du principe 
que l’Éducation nationale ne joue 
pas correctement son rôle, ne peut 
en aucun cas le jouer, on propose sa 
solution marchande. C’est ce que 
font désormais des sociétés de ser-

vice offrant moyennant finance aux 
parents désorientés mais pas désar-
gentés : des conseils, des tests de 
personnalité et même du « coaching 
personnalisé » sur le thème de l’orien-
tation. Tout cela se fait en ligne sur 
des sites souvent bien faits, regor-
geant d’informations utiles et 
conduisant tout naturellement leurs 
visiteurs à des prestations payantes.

Une seule solution pour que ce 
business ne prenne pas : que les 
services publics dont ce devrait être 
la mission se mobilisent. Il en va, 
une fois de plus, de l’égalité des 
droits pour tous. 

IKKS, UNE MARQUE 
SEXISTE

La marque IKKS a cru faire de 
l’humour en inscrivant en guise d'in-
dications de lavage sur l’étiquette de 
cer tains tee-shir ts la mention 
« Donne-le à ta maman elle sait 
comment faire ». Si on veut qu’un 
jour nos députés qui se prennent 
pour des mâles arrêtent de caqueter 
quand une de leur collègue monte à 
la tribune, il ne faut plus tolérer ce 
genre de dérapage. Devant le tollé 
déclenché sur les réseaux sociaux 
par cette plaisanterie de mauvais 
goût et l’appel à boycott qui y était 
associé, la marque a décidé de reti-
rer cette phrase imbécile de ses 
prochaines étiquettes. 

DES DROITS  
MAIS PAS TROP

On est toujours frappé par la 
méconnaissance des règles élémen-
taires du droit dans nombre d’éta-
blissements scolaires dont les res-
ponsables s’érigent en petits juges 
sans en avoir les compétences. Ainsi 
on trouve dans le règlement inté-
rieur d’un collège du 20e arrondisse-
ment, après l’énoncé des droits 
individuels et collectifs des élèves, 
cette clause étonnante : « Ces droits 
ne peuvent s’exercer que si je respecte mes 
devoirs » ! D’où sort cette restric-
tion ? Il peut y avoir des conditions 
d’exercice de certains droits, mais ils 
ne peuvent être conditionnés au 
respect des devoirs ! 
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AU FIL DES DÉPÊCHES Institutrice pendant trente ans, 
Agnès Thill a du mal à voir s’as-
seoir les écoliers sur leur pupitre. 
Pas très fan de l’activité slam, 

elle n’approuve guère qu’Abd-al-Malik ait remplacé La Fontaine, 
mais estime qu’on peut parler de dérives lorsqu’une même institu-
tion admet des comportements différents : « Ces choses-là, c’est très 
bien pour les vacances. Mais ici, certains ont besoin d’un cadre qu’ils n’ont 
déjà pas à la maison. Il ne faut pas qu’ils aient l’autorisation de faire n’im-
porte quoi. C’est moi qui ai dû réunir les animateurs pour leur dire : "Pas 
de casque sur les oreilles ni de pantalon en bas des fesses. " »
(Extrait d'un article de rue89)

Moi non plus d'ailleurs, enfin en fait je n'en sais rien, pour aimer le slam 
il faut en faire je crois. C'est comme le reste. En tous cas c'est son droit à la 
directrice de trouver que le hip hop dans les classes à 15 h ça fait un choc, 
quand on passe sa journée à demander aux enfants de se taire, les voir impu-
nément faire du bruit peu cadrés par des animateurs qui n'ont pas les armes 
dissuasives qu'elle a pour faire obéir les enfants : les punitions en tout genre, 
de la privation grandement partielle de la récré, aux recopiages du règlement 
intérieur, en passant par les convocations des parents : « Votre enfant madame, 
il bouge », « Comment ça il bouge ? Il a fait quelque chose de mal mon enfant ? » « Votre 
enfant il est fatigant ». Avec les nouveaux rythmes scolaires, les enfants sont 
fatigants à danser le hip hop dans les classes et à faire du slam et de la zumba.

En plus, malgré toute la désorganisation, la précipitation, ils sont 70 % 
dans le primaire à trouver ça attrayant d'avoir le droit de danser la zumba 
dans la classe de la fée clochette qui met des lignes quand on se lève pour aller 
jeter un papier à la poubelle. Les enfants aimeraient-ils le « bordel » ?

LE LOUVRE ? UN CAUCHEMAR
Quand on visite une cour de récréation pour la première fois depuis qu'on 

n'était pas retourné à l'école, ça fait peur, et la sortie au Louvre (comme parent 
accompagnateur) un cauchemar : la maîtresse a tout préparé, il faut se dépê-
cher pour avoir le temps de voir les tableaux que la maîtresse a prévu qu'on 
voie, il faut d'abord qu'ils aillent tous aux toilettes, on doit pas traîner parce 
qu'après il y aura trop de monde à la Joconde, les mômes ils veulent passer 
devant le cordon qui protège la Joconde de l'amour des visiteurs, y'en a un 
qui dit « c'est nul ce truc », l'autre il a faim, et ceux qui se chipotent bêtement 
et s'assoient n'importe où, on compte les enfants à chaque coin de couloir, 
on pique-nique dans le parc, ils ont soif mais ont joué à vider leur bouteille 
d'eau, c'est où qu'on trouve de l'eau dans les jardins des Tuileries, re-toilettes, 
re-métro, avec changement : « Les enfants attention on descend, rangez-vous 
tous contre le mur »… Arrivé chez soi, on se jure que c'est la dernière fois, en 
plus ils n'ont fait que parler fort dans le métro, ils sont mal élevés, comment 
elles font les maîtresses pour les supporter ?

DES RèGLES POUR SE PRéVENIR DE TOUT
Comment ils font les enseignants du 1er degré pour supporter ces préaux 

immenses et bruyants, ces salles des maîtres de 8 m², ces escaliers à monter 
et descendre toute la journée, avec en plus tous ces enfants qui bougent 
dedans ? Ils inventent des règles qu'on appelle « le vivre ensemble ». Des règles 
pour se prévenir de tout : les accidents, le vol, les bagarres, les déplacements 
libres : « On ne se lève pas sans autorisation ! On ne parle pas sans autorisa-
tion ! Qu'est-ce que tu fais là ? Tu n'as rien à faire ici ! Va dans la cour ! 

ECOLE OUVERTE

La directrice 
n'aime pas  
le slam !

La refondation dans le texte
Des nombreux articles de la loi de 
refondation votée en juillet 2013, deux 
articles adoptés au Sénat intéressent 
au premier chef les représentants des 
parents :
L’article 43, qui dans les attributions du 
Conseil d’administration, article 421.4, 
ajoute : 5° « Il [le CA] établit chaque 
année un bilan des actions menées à 
destination des parents des élèves de 
l’établissement. »
L’article 45 bis, article L.521.4 qui 
spécifie que : « Il est prévu, dans tous 
les établissements d’enseignement, un 
espace à l’usage des parents d’élèves et 
de leurs délégués. »

Le plus grand herbier du monde
Après une vaste rénovation, la Galerie 
de botanique du Muséum d’histoire 
naturelle, qui abrite le plus grand et 
le plus ancien herbier du monde (avec 
8 millions de spécimens), ouvrira ses 
portes le 27 novembre. Les enfants 
y trouveront un parcours adapté et 
ludique leur permettant de se fami-
liariser avec les principales notions 
proposées par l’exposition.

Muséum national d’histoire naturelle,  
57 rue Cuvier, Paris 5e – mnhn.fr
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AU FIL DES DÉPÊCHES

Remonte dans ta classe ! Taisez-vous en rang ! ».
Que les enseignants aient trouvé dans leur classe le refuge, imposent et 

régulent les déplacements des élèves jusqu'à l'absurde est compréhensible : 
quand on n'a plus de liberté, il faut en voler aux autres, le programme et la 
hiérarchie stressent, le système du mouvement pousse à l'obéissance et à la 
concurrence, et l'espace classe pourtant bien étouffant est le seul lieu où on 
peut rêver du contrôle absolu, pâle ersatz de la liberté, ils sont tellement 
contents les profs quand « ça s'est bien passé » : ça y est, les punitions du 
début de l'année ont porté leurs fruits, j'en mets beaucoup moins maintenant, 
un regard dissuasif suffit.

Et comme dirait Frackowiak, on a enseigné quand à devenir citoyen dans 
tout ça ?

LIMITES ARBITRAIRES
Je crois qu'une certaine dose d'improvisation dans la vie, ça plaît aux 

enfants, plus que la rigidité du cadre des écoles, rigidité dictée par les locaux, 
les programmes, la promiscuité partout, chacun fait comme il peut, dans les 
écoles, on n'apprend pas aux enfants le bien-fondé d'une règle commune, on 
impose une limite arbitraire à leurs comportements spontanés, l'enfant il ne 
sait pas vraiment quel ordre préside à ces règles, pourquoi l'année dernière je 
pouvais me lever dans la classe et cette année c'est si grave, elle est où la limite 
de la maîtresse ? Et les plus perspicaces commencent à chercher « c'est où le 
point critique où je vais me faire punir ? », de vrais scientifiques, les enfants.

À Paris, nous manquons d'espace vital partout, nous étouffons de la pro-
miscuité qui ne laisse pas exister la distance, sans distance je ne peux pas 
considérer l'autre puisque sa présence physique entrave mon souffle, mes 
mouvements, à Paris, je dois calculer le nombre de pas que je peux faire sur 
un trottoir de métro sans bousculer celui qui marche plus lentement devant 
moi.

Il faut trouver des solutions. Repartons des locaux. Et si on changeait de 
point de vue, si je regardais l'intrus dans ma classe comme un allié, l'enfant 
qui bouge comme une source vitale, la zumba comme un moment de fête bien 
mérité, et si je lâchais les rênes et que je m'en remettais au bon sens de tous.

J'ai du mal à partager mon espace avec celui qui est loin de moi, pourtant 
s'il a décidé de venir dans une école, il n'est peut-être pas totalement ininté-
ressant l'animateur qui s'habille avec le pantalon qui descend sur les fesses ?

Désanctuarisons l'école !
Faisons-en un lieu où se posent les problématiques citoyennes, on y « per-

dra » du temps, mais l'institution en sortira grandie et les enfants gagnants.

Anne Coret

École et entreprise
« Notre premier devoir, c’est de stimu-
ler l’esprit d’entreprise dans notre 
pays. C’est d’abord le rôle de l’école », 
a déclaré François Hollande le 29 avril, 
lors de la réception de 300 entrepre-
neurs à l’Élysée. Et le président de 
proposer, « de la 6e à la terminale », un 
programme sur l’entrepreneuriat. On 
n’en sait guère plus sur le contenu de 
ce « programme ». Mais le passé récent 
et quelques principes permettent, au 
minimum, d’alerter sur les dérives 
possibles. Interrogé sur France-Inter, 
Jean-Luc Mélenchon a déclaré que : 
« Les élèves avaient mieux à faire à 
l’école que d’apprendre la cupidité ».

École et parents,  
une circulaire essentielle 
Une circulaire du 15 octobre dernier, 
intitulée «Renforcer la coopération 
entre les parents et l’école dans les 
territoires», marque un pas décisif 
dans la refondation de l’école  : des 
droits réaffirmés pour les parents, la 
coéducation, les espaces parents, etc. À 
lire avant les prochains conseils d’école 
et d’administration !

Réforme du collège
La réforme du collège sera un des 
grands chantiers de l’année. Interviewé 
par le Café pédagogique, Vincent Peillon 
affirme : « Il ne doit pas y avoir d’enfants 
exclus de la scolarité obligatoire avant 
son terme. C’est le contraire de ce qu’il 
faut faire pour le pays. Ceux qui veulent 
remettre en cause le collège unique 
réclament en réalité des orientations 
précoces. Cela, je le refuse. Mais je 
constate aussi que certains élèves ont 
des difficultés à atteindre le niveau 
que l’on souhaite, à maîtriser le socle 
commun, parce qu’une certaine forme 
d’enseignement ne leur parle pas. Il faut 
donc faire évoluer notre façon d’ensei-

gner pour les conduire à cette maîtrise ».

Pour des conseils d’école vivants !
Si vous en avez assez des conseils d’école ennuyeux, quelques points à ajouter  
à l’ordre du jour :
Parler du projet d’école : partie pédagogique surtout, s’il est encours d’élaboration,  
donnez vos suggestions, avis, rappelez que vous y êtes associés de droit  
(article D411-2 du Code de l’éducation)
Demander comment sont utilisés les moyens alloués à l’école, par exemple comment  
sont choisis les manuels scolaires, quel est le budget photocopies, etc.
Étonnez-vous qu’il n’y ait pas de conseil de coopérative dans votre école, comme cela  
est la règle pour les coopératives affiliées à l’Occe, munissez-vous des statuts de l’Occe 
pour être imbattable sur les coops.
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D’une île à l’autre
Les éditions Talents Hauts continuent à 
publier des livres pour enfants qui ont 
pour ambition de changer les relations 
filles garçons et de casser les stéréo-
types du genre (voir Liaisons laïques 
n° 303). Elles nous proposent un nouvel 
ouvrage, D’une île à l’autre, de Nadine 
Brun-Cosme, illustré par Sylvie Serprix 
qui traite de l’amitié entre quatre 
enfants. Cet album a reçu un « Coup 
de cœur » d’Amnesty International.

32 pages - 14,80 €

Un micro lycée ouvre à Agen
Ils sont moins d’une dizaine en France 
à répondre ainsi dans le cadre de la 
lutte contre le décrochage scolaire à 
la double démarche des dispositifs de 
la deuxième chance et des structures 
scolaires expérimentales. Celui qui 
vient d’ouvrir à Agen est le premier à 
concerner la voie professionnelle. Il 
propose à une douzaine d’élèves au 
parcours chaotique mais animés d’une 
même volonté de saisir cette deuxième 
chance, une période de formation de 
16 semaines minimum comprenant une 
alternance de deux jours par semaine 
en entreprise.

Qui la Fcpe repré-
sente-t-elle ? Ses seuls 
a d h é r e n t s   ? 
L’ e n s e m b l e  d e s 

parents ? Les enfants, disait l’ancien président de la fédération… Si 
les parents se mobilisent tous peu ou prou pour leurs enfants, cer-
tains ont la voix qui porte plus que d’autres. Les mêmes en général 
qui critiquent le manque de démocratie à la Fcpe.

Cette année a été marquée par la question de la réforme des rythmes 
scolaires : débat, colère, tension, inquiétudes.

Sous-jacentes à ce débat, et peut-être insuffisamment explicitées comme 
telles, deux conceptions de l’école., D'un côté, l’école comme « sanctuaire » 
républicain, laïque, fermé par les élites souhaitant rester entre elles., De l'autre, 
l’école ouverte qui se soustrait aux contingences diverses, pression sociale, 
inégalités et différences culturelles, où tous les enfants s’assoient côte à côte 
et bénéficient des mêmes apprentissages et principes éducatifs, l’école partie 
d’un tout, en interaction, en cohérence, ouverte à d’autres codes, d’autres 
formes d’insertion que par le savoir et les connaissances disciplinaires.

Sur ce sujet, juste une remarque (sans reprendre ce débat complexe), pour 
les jeunes qui n’ont pas les codes, pour ceux dont la vie à la sortie de l’école 
est aux antipodes des valeurs transmises en son sein, peut-être que, pour ces 
jeunes, l’ouverture de l’école, du collège surtout, pourrait être une voie de 
réconciliation ? Une école ouverte à tous, au quartier, à ces parents si loin de 
l’école et qui la redoutent ?

DES PARENTS LOIN DE L’éCOLE ET DE SES CODES
Pendant quelques mois, le débat sur les rythmes a pris toute la place. 

D’autres années ce fut Affelnet (enjeu de l’affectation en seconde et en parti-
culier dans le meilleur lycée possible…). À ces débats, il est à signaler qu’on 
rencontre rarement les parents des jeunes qui seront orientés en professionnel 
(1/3 des jeunes en moyenne, la moitié dans certains établissements). Il en fut 
de même dans les grandes réunions sur la réforme des rythmes scolaires : un 
petit doute quant au fait que les parents des enfants qui ont du mal avec l’école 
aient pris souvent la parole…

D’où cette question dérangeante qui surgit à chaque fois à l’occasion de 
ces grands débats face aux critiques sur le manque de concertation, de démo-
cratie au sein de la Fcpe, sur la légitimité de ses prises de positions, sa capacité 
à entendre et prendre en compte le point de vue de ses adhérents…

Sans être philosophe, « démocratie », c’est le pouvoir du peuple ? Un truc 
comme ça ? Le représenter ? Le défendre ? Quel peuple ?

ET D’AUTRES QUI S’INVESTISSENT SANS COMPTER
Une seule chose est certaine, et pour se rassurer, quand il n’est plus question 

que de la moyenne nécessaire ou de la stratégie de formulation des vœux pour 
avoir le meilleur lycée parisien, pendant ce temps, dans les établissements, des 
parents représentants Fcpe continuent de se battre contre des fermetures de 
classes, contre des absences de professeurs non remplacés, des dotations 
horaires (DHG) insuffisantes, des classes surchargées, des orientations subies, 
le manque de personnel administratif, l’insuffisance des moyens pour l’inté-
gration des enfants en situation d’handicap. Dans les établissements, les 
parents vont en en délégation à l’Académie, siègent en conseil d'administra-
tion, aux multiples commissions éducatives et conseils de disciplines.

La bataille pour une école de qualité pour tous continue toujours sur le 

LES PARADOXES DE LA DéMOCRATIE

Nos chères têtes 
blondes ou à quoi 
sert la Fcpe
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Technologies de l'information  
et de la communication (TIC)
La Commission européenne a mis en 
ligne un rapport intitulé « Enquête sur 
les écoles : les TIC dans l’éducation ». 
Il en ressort que les élèves comme les 
professeurs sont en général favorables 
au numérique, le nombre d’ordinateurs 
ayant en outre doublé depuis 2006. Si la 
majorité des écoles se trouve désormais 
« connectée », le taux d’utilisation des 
TIC ainsi que les niveaux d’acquisition 
de compétences numériques restent 
très inégaux.

SES en ligne
L’Académie de Versailles met en ligne un 
dictionnaire axé sur les notions figurant 
dans les quatre programmes officiels de 
1ère et de terminale en sciences écono-
miques et sociales (SES). Ce diction-
naire, progressif et interactif, propose 
actuellement près de 800 définitions.

ExploraTICE
Le portail académique ExploraTICE 
propose un ensemble de ressources 
pédagogiques à destination des ensei-
gnants du primaire pour initier les 
élèves à la recherche d’information en 
ligne. Cinq grandes rubriques y sont 
proposées : la recherche documentaire 
dans les programmes, la démarche 
pédagogique, les activités pour la 
classe, des conseils pour accéder aux 
ressources sur Internet ainsi que des 
liens complémentaires.

Bibliothèque numérique 
mondiale 
La bibliothèque numérique mondiale 
est un site multilingue mettant gratui-
tement à disposition des internautes 
depuis 2009 une collection de docu-
ments uniques et rares provenant de 
bibliothèques et d’institutions cultu-
relles du monde entier. Parmi ces 
ressources figurent des manuscrits, 
des cartes, des livres, des partitions 
musicales, des enregistrements 
sonores, des films, des imprimés, des 
gravures, des photographies et des 
dessins. 

www.wdl.org/fr/

terrain dans ce travail de fourmi, mangeur de temps : au quotidien des parents 
donnent de leurs temps bénévolement dans des combats qui monopolisent 
bien des énergies et manquent souvent de bras…

Notre problème central est-il vraiment celui de la transparence et de la 
démocratie, que ce soit au niveau local, départemental ou national ?

FORMATIONS AFFELNET : RECORD DE PRéSENCE…
Que penser de ces rendez-vous réguliers que propose chaque année le 

conseil départemental (Cdpe 75), deux à trois assemblées générales des pré-
sidents, deux à trois conseils d’administration ouverts aux unions locales, le 
congrès, etc. ? On y constate surtout l’absence d’un nombre important de 
représentants de conseils locaux et d’arrondissements. Difficile la démocratie 
quand seules les formations Affelnet font le plein et encore… (avec une certaine 
catégorie de parents, un peu CSP++).

Évidemment, il se reproduit là un phénomène auquel les conseils locaux 
des établissements et les unions locales d’arrondissements sont aussi confron-
tés : les parents actifs qui s’investissent pour les élections, les conseils d’écoles, 
conseils d’administration, conseils de classe, conseils de discipline, sont peu 
disponibles encore, sauf certains, pour ces moments de concertation.

D’où un paradoxe entre ces débats enflammés qui occupent, excitent, la 
scène médiatique et ce travail en continu, ces petits combats permanents, 
silencieux avec ce manque de temps pour l’échange.

Il y a d’un côté la Fcpe comprise comme porte-parole et devant prendre 
position dans ces grands débats et de l’autre cette immense tâche au quotidien 
dans les instances où les parents ont des représentants… Un travail considé-
rable, en particulier dans les établissements plus populaires, où le nombre de 
parents représentants est inversement proportionnel à la masse des difficultés 
et où souvent quatre ou cinq parents se débattent pour assurer, défendre tous 
les élèves…

Voilà, je voulais aborder la question des reproches quant à l’absence de 
« démocratie », de « concertation avec la base » au sein de la Fcpe et je me 
suis perdue en route sur la question de notre si faible représentativité dans 
certains établissements, dans certains milieux, et des réunions que nous tous, 
militants, connaissons avec quatre pelés et cinq tondus (ou l’inverse).

À quoi ça sert la Fcpe ? À ça aussi… À se battre sur tous les fronts, y compris 
les plus silencieux…

Au congrès, après un débat très animé et passionnant, la motion « Pour en 
finir avec l’exclusion » a été adoptée, motion qui exige que la sanction d’exclu-
sion définitive soit supprimée du règlement intérieur des établissements du 2nd 
degré dès la rentrée scolaire…

De quel droit exclurait-on déf initivement un jeune élève d’un 
établissement ?

Eve Heinrich
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Semaine des quatre jeudis
D’où vient cette expression ? Au 
xive siècle, on utilisait une expression 
un peu différente, « la semaine des 
deux jeudis ». À l’époque, le jeudi était 
un jour gras, où on pouvait manger en 
grande quantité tout ce qu’on voulait. Le 
lendemain, vendredi, il fallait jeûner ou 
manger « maigre ». Le jeudi était donc 
jour de fête, avant vendredi, jour de 
privation. Évidemment, on préférait le 
jour de fête et on aurait souhaité qu’il 
y ait plus d’un jeudi par semaine… Au 
xvie siècle, l’expression devient « la 
semaine des trois jeudis », puis, proba-
blement au milieu du xixe siècle, les 
« quatre jeudis » font leur apparition. 
L’inflation, sans doute…

Total et les rythmes scolaires
Selon l’agence de presse AEF, un 
accord-cadre entre l’État et Total 
prévoit de consacrer 4 millions d’euros 
à l’accompagnement de la « réforme » 
des rythmes scolaires : « Quatre millions 
d’euros seront affectés au soutien de 
structures à but non lucratif, notamment 
afin d’accompagner la grande réforme 
des rythmes éducatifs dans le premier 
degré ». Le dossier de presse indique 
aussi que le partenariat entre l’État 
et Total dans ce domaine a été « initié 
en 2009 » et Total s’y vante d’être « le 
premier partenaire privé du Fonds d’ex-
périmentation pour la Jeunesse ».

Directeurs d’école
Selon le SE-Unsa, les conditions d’exer-
cice des directeurs d’école vont de mal 
en pis. Le problème existe depuis 20 
ans mais il s’aggrave. L’enquête menée 
par le syndicat en octobre 2012, qui a 
recueilli plus de 8300 réponses, révèle 
que le stade du malaise est dépassé 
et que la souffrance au travail gagne 
du terrain, en raison de la charge de 
travail exponentielle. Interpellé, Vincent 
Peillon avait déclaré avoir entendu le 
message. Mais depuis un an, il n’y a 
aucune amélioration sur le terrain. C’est 
même pire : les directeurs d’école sont 
en première ligne sur l’organisation de 
la réforme des rythmes scolaires.

Le sujet fait la une des médias. À la Fcpe, à 
Paris en particulier, voilà plus de 15 ans que 
les rythmes scolaires font l’objet de col-
loques, de débats, d’hypothèses, de propo-

sitions… Toujours dans l’optique de définir et de tenter de mettre en 
œuvre des solutions pour que tous les enfants découvrent ou 
retrouvent le plaisir d’apprendre et le goût de l’école.

Qui aurait pu dire que ce sujet allait prendre une telle tournure ! Venant 
d’une semaine de 4,5 jours avec école le samedi, nous sommes passés f inale-
ment dans une relative indifférence à une semaine de 4 jours, reconnue pour-
tant comme la pire des solutions pour les élèves, mise en place totalement 
arbitrairement par un précédent gouvernement, et qui s‘est installée, chacun 
y trouvant ses petits avantages d’adulte. Bien sûr, il y a eu les protestations 
de la Fcpe et des syndicats enseignants encore unis à l’époque et signataires 
avec de nombreuses autres organisations et d’élus de l’appel de Bobigny. Mais 
au-delà de ces protestations, on ne peut pas dire que l’on ait assisté à une 
mobilisation marquante ni par voie de conséquence à un intérêt médiatique 
quelconque.

Alors qu’aujourd’hui où il n’est finalement question de revenir à 4,5 jours en 
remplaçant le samedi par le mercredi, et en réduisant la durée de la journée de 
classe tout en complétant le dispositif par un système d’ateliers pour ne pas trop 
perturber l’organisation des parents en termes d’horaire de sortie de l’école, quel 
tollé, quel déferlement de passions, quelle mobilisation ! Mobilisation pour qui ? 
Pour les enfants victimes de la semaine de 4 jours ou pour les commodités des 
adultes ? Revenir travailler le mercredi ! Trouver une autre organisation pour faire 
du poney ou de la musique pour certains !

Tout est mis en avant pour ne rien changer, tout ce qui pourrait permettre de 
retarder le projet est saisi avec la volonté rapidement affichée non pas de mieux 
préparer la réforme mais de ne pas la faire. Il vaut mieux laisser les choses en 
l’état, c’est finalement bien confortable et on peut toujours se dire qu’on atten-
dra le grand soir pour construire en une seule fois l’école idéale. Tant pis pour 
les enfants qui pourraient bénéficier d’une première étape d’amélioration, ils 
n’ont qu’à attendre eux aussi.

L’APPEL DE BOBIGNY AUX OUBLIETTES
L’appel de Bobigny, grand projet national pour l’enfance et la jeunesse qui 

prévoyait le rejet de la semaine de 4 jours, aura fait long feu. Il est tombé au 
premier obstacle ; il est tombé au pied du mur quand, des paroles et des bonnes 
intentions, il a fallu passer aux actes.

Comme si cela ne suffisait pas, ce sujet est devenu rapidement le jouet des 
politiques, instrument des oppositions droite-gauche, des oppositions à l’inté-
rieur de la gauche, entre courants divers. On y aura vu des alliances de circons-
tance des opposants d’hier. Des pétitionnaires inhabituels. Le tout sur fond de 
campagne pour les prochaines municipales. Tous les ingrédients étaient donc là 
pour que les médias attirés par l’odeur de sang et de haine, s’emparent du sujet 
et le pétrissent à grand renfort de débats contradictoires, d’interviews de parents 
soudainement mobilisés, d’enfants naturellement épuisés et de sondages divers 
et variés.

C’est dans ce contexte que la Fcpe-Paris a tenu sa ligne, forgée depuis les 
nombreuses années de réflexion sur les rythmes des enfants, en cohérence avec 
les mandats successifs déterminés par ses congrès annuels et en toute indépen-
dance. Elle a fait le choix de ne pas laisser passer cette occasion de sortir de la 
semaine de 4 jours, la plus nuisible et notamment pour les enfants les plus en 

RYTHMES SCOLAIRES

Tenir  
le cap
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DEI-France  
et projets éducatifs
L’approche des Projets éducatifs 
territoriaux proposée par la circulaire 
du 20 mars 2013 paraît à DEI-France 
(Défense des enfants international) 
encore bien trop « scolaro-centrée » 
car elle ne prend que marginalement 
en compte les autres temps libres des 
enfants. Or il existe de fortes inégali-
tés sociales et territoriales des enfants 
devant ces temps-là et la mise en place 
des Projets éducatifs de territoire entre 
les partenaires locaux est l’occasion 
de chercher à les réduire. DEI-France 
invite, dans une lettre adressée à l’asso-
ciation des maires de France (AMF), à 
« ouvrir tout grand » les fenêtres de la 
cohérence de tous les temps éducatifs 
et à ne pas réduire les Projets éducatifs 
de territoire aux seuls temps scolaires 
et « périscolaires », mais bien à y englo-
ber les autres temps de loisirs et de 
vacances.

Ligue de l’enseignement  
et nouveaux rythmes
Acteur engagé des politiques éduca-
tives parisiennes, la fédération de 
Paris de la Ligue de l’enseignement 
accompagnera, avec tous ses moyens 
disponibles, la réforme des rythmes 
éducatifs. Elle propose d’imaginer 
les lieux, les temps et les méthodes 
qui permettront d’expérimenter des 
formes originales de mise en œuvre 
de ces « nouveaux temps éducatifs » 
en associant tous les acteurs du projet 
d’école. C’est le sens de la complémen-
tarité éducative pour laquelle elle milite 
depuis toujours et qui est déjà à l’œuvre 
à Paris, dans le cadre de son dispositif 
« La Ligue accompagne l’école » : ciné-
débats, actions culturelles, éducation 
critique à l’image, éducation au déve-
loppement durable, à l’égalité filles/
garçons, à la solidarité Internationale, 
sport scolaire, Lire et faire lire, etc., qui 
accueillent chaque année des dizaines 
de milliers d’élèves.

difficulté, de ne pas risquer que cette réforme ne se mette jamais en place à force 
de report et d’obstruction. La Fcpe-Paris a aussi souhaité donner la parole à tous 
les parents parisiens, non pas sur le mode du plébiscite ou du référendum pour 
ou contre, mais avec un questionnaire ouvert alliant à la fois volonté de connaître 
la perception des parents et de rechercher non pas à détruire mais à améliorer 
ce nouveau rythme scolaire qui se met en place. Ce questionnement a aussi été 
construit à partir des remontées de terrain qui avaient par exemple rapidement 
permis d’identifier que les volets maternelle et élémentaire devraient être traités 
différemment.

Vous trouverez dans les pages suivantes les principaux résultats de cette 
enquête renseignée par plus de 1000 parents qui offre un premier bilan de la 
situation. Un bilan globalement positif mais qui permet aussi à la Fcpe-Paris de 
poser ses exigences d’amélioration :
• une information accrue, actualisée et incarnée dans chaque école (sur le 
contenu des activités et les intervenants au contact des enfants) ;
• une coordination et une formation de tous les acteurs pour faciliter et déve-
lopper les synergies positives dans toutes les écoles ;
• une prise en compte de la spécificité de la maternelle.

Forte de ces éléments, la Fcpe-Paris appelle toute la communauté éducative 
à approfondir avec bienveillance, responsabilité et ambition, la réflexion autour 
de l’articulation concrète des « temps de l'enfant » (scolaire, périscolaire, extras-
colaire, familial), à se redonner collectivement la hauteur de vue et la capacité 
d’agir pour le bien-être de tous.

Il faut maintenant aller plus loin et inventer, à l’occasion de cette réforme, les 
pratiques d’un nouveau pacte éducatif.

Luc Pasquier 

Au conseil de Paris
Le Conseil de Paris du 14 octobre a été l’occasion de dresser un premier bilan de la réforme 
des rythmes et d’annoncer, l’accélération du déploiement d’une ASEM par classe de 
moyenne section en ajoutant 150 nouveaux postes en 2014 en supplément des 100 postes 
déjà créés à la rentrée 2013 ; la poursuite du plan de fidélisation et de stabilisation des ani-
mateurs avec la titularisation en 2014 de 300 d’entre eux ; l’amplification des plans de for-
mation des ASEM et animateurs. Il a également été rappelé qu'un cabinet indépendant, 
composé d’experts et de chercheurs en politique publique d’éducation, fournira d’ici la fin 
de l’année civile ses premières conclusions concernant les enfants de maternelle, la 
fatigue, et l’accueil des enfants en situation de handicap.
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Résultats de l’enquête par questionnaire réalisée par la FCPE Paris entre le 29 septembre et le 8 octobre 2013

Vous êtes adhérents FCPE

Avez-vous eu depuis la rentrée à déplorer une situation d'insécurité pour votre enfant,  
(sortie de l'école de votre enfant à 15h ou 16h30 sans votre accord par exemple) ?

Savez-vous à quels ateliers assiste votre enfant ?
Filtre : L'organisation de la journée le mardi et vendredi vous semble-t-elle satisfaisante ?

L'organisation de la journée le mardi et vendredi vous semble-t-elle satisfaisante ?

Adhérents FCPE

Les non satisfaits

Ceux  
qui pensent  
que ça pourrait
être amélioré

Les satisfaits

Non adhérents 

Votre ou vos enfants restent à l'école Vous êtes parents de

Le "public" du questionnaire

Maternelle : corrélation de la "satisfaction" avec l'information

Sécurité

Maternelle : opinion des adhérents et des non-adhérents

 �Oui

 �Non

 �Oui

 �Non

 �Autre

 �Cela s'est reproduit

 �Oui

 �Non

 �Elle pourrait être améliorée 

 Je ne suis pas inquiet (e) même si je n'ai pas eu d'information détaillée

 �Non, je ne sais pas du tout ce qui se passe entre 15h et 16h30 pour mon enfant et je manque d'informations

 �Oui je sais exactement à quel atelier il participe

 �Cela n'a pas eu lieu  
un mardi ou un vendredi

 �Cela n'a eu lieu qu'une fois

 �ni mardi,  
ni vendredi

 �le mardi  
seulement

 �le vendredi  
seulement

 �les deux 
jours

Maternelle PS

Maternelle MS

Maternelle GS

CP

CE1 ou CE2

CM1 ou CM2

0 80 400320240160

51 %

90 %

83 %

4 %
7 %

6 %

49 %

10 %

39 % 39 %

29 % 26 %

32 % 35 %

23 %

43 %

34 %
25 %

45 %

30 % 33 %

17 %

50 %
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Résultats de l’enquête par questionnaire réalisée par la FCPE Paris entre le 29 septembre et le 8 octobre 2013

Savez-vous à quels ateliers  
assiste votre enfant ?

Votre ou vos enfants  
ont-ils eu le choix des ateliers ?

Globalement, à écouter votre enfant évoquer ces nouveaux temps 
périscolaires, vous diriez que votre enfant est

Si votre enfant est en petite section,  
savez-vous s’il a été réveillé de la sieste  
pour participer aux ateliers ARE ?

L'organisation de la journée le mardi et vendredi  
vous semble-t-elle satisfaisante ?

Globalement, à écouter votre enfant évoquer ces nouveaux temps 
périscolaires, vous diriez que votre enfant est :

Enfants  
réveillés

Parents  
s'estimant

informés

Enfants  
non réveillés

Parents  
estimant  

qu'ils manquent 
d'information

En élémentaire… Comme en maternelle l'insatisfaction augmente avec le manque d'information

En élémentaire, du côté des enfants

Maternelle : la sieste des touts petits, facteur de mécontentement ?

12 %

30 %

51 %

33 %
36 %

22 %

45 %

10 %

54 %

21 %

19 %

34 %

35 %

70 %

49 %

49 %

 Je ne sais pas

 �Non, mon enfant n'a rien choisi

 �Oui, mais mon enfant a eu  
seulement un de ces choix satisfait

 �Oui, mon enfant a eu  
tous les ateliers qu’il voulait

 Plutôt pas satisfait des moments  
qu’il passe le mardi et le vendredi

 �Plutôt satisfait des moments  
qu’il passe le mardi et le vendredi

 �Oui

 �Non

 �Elle pourrait être améliorée

 �Plutôt pas satisfait des moments qu’il passe le mardi et le vendredi

 �Plutôt satisfait des moments qu’il passe le mardi et le vendredi

 �Je ne suis pas inquiet (e) même  
si je n'ai pas eu d'information détaillée

 �Non, je ne sais pas du tout ce qui se passe  
entre 15h et 16h30 pour mon enfant  
et je manque d'informations

 �Oui je sais exactement à quel atelier il participe

 Oui mais cela a cessé

 �Oui et c'est systématique

 �Non il n'a pas été réveille

9 %

51 %

12 %

22 %

66 %

40 %
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AU FIL DES DÉPÊCHES

Tous peuvent réussir !  
Partir des élèves  

dont on n’attend rien
Pourquoi cette impuissance de l’école 
face à l’échec d’enfants et de jeunes 
de milieux défavorisés ? Comment 
permettre la réussite de tous les 
élèves ? Pour répondre à ces questions, 
douze professionnels de l’école, mili-
tants d’ATD-Quart-Monde, ont analysé 
leurs pratiques pédagogiques et livrent 
les clés qui leur ont permis de lever les 
obstacles rencontrés dans l’exercice de 
leur métier. Ils nous invitent à réfléchir 
sur ce que ces parents et ces élèves 
peuvent apprendre au système éduca-
tif. Non pas ce qui manque, mais ce qu’il 
faut pour que l’école devienne vraiment 
l’école de tous.
Ouvrage collectif coordonné par 
Régis Félix, Éditions Quart Monde et 
Chronique Sociale 2013, 144 pages, 
16,90 €

Disponible sur 
 www.editionsquartmonde.org

Laissons les enfants à l’abri de nos querelles d’adultes
Nous assistons à une cascade de critiques de toutes natures ces dernières semaines au sujet de 
la réforme des rythmes scolaires.
La réalité de nos communes ne correspond pas à la description qui en est faite.

Cette réforme nous la vivons au quotidien dans nos villes, avec tous nos partenaires éducatifs. Il 
nous a paru nécessaire de réagir pour rétablir quelques vérités.
Rappelons-nous tout d’abord d’où nous partions, c’est-à-dire de deux consensus :

• Tout le monde s’accordait il y a peu sur la fin de la semaine de 4 jours. C’était le cas des deux 
candidats au second tour des élections présidentielles. C’était le cas de la grande majorité des 
acteurs éducatifs, syndicats d’enseignants, fédérations de parents et d’éducation populaire.
• Du côté de la recherche pédagogique, des chrono-biologistes et des médecins, le consensus 
scientifique date de plus de 30 ans sur la nécessité d’adapter les rythmes scolaires aux 
rythmes des enfants. Et avant toute chose, diminuer les journées et les semaines parmi les plus 
longues au monde.

Nous nous préparions donc dans nos communes, depuis plusieurs années à mettre en œuvre une 
telle évolution, dans l’intérêt de tous les enfants et en portant attention aux plus fragiles d’entre eux.
Mais au-delà d’un simple changement de rythmes et d’un retour à 4,5 jours d’école, il s’agit aussi à 
travers cette réforme de mettre en place des nouveaux temps périscolaires qui permettent à tous 
les enfants, d’apprendre le vivre ensemble et d’accéder à des activités culturelles, sportives, envi-
ronnementales, citoyennes, etc.
L’enjeu est de construire sur nos territoires un changement profond qui mette en lien, plus encore, 
tous les acteurs de l’éducation : les enseignants, les associations et plus globalement l’éducation 
populaire dans son ensemble, les villes et bien évidement les parents. C’est bien un enjeu éducatif 
qui nous mobilise tous et qui va au-delà des modalités pratiques de l’application de cette réforme. 
Des modalités pratiques qui, nous le vivons au quotidien, peuvent apparaître complexes.Certes, 
nous demandons des garanties sur les financements et leur pérennisation.
La recherche d’animateurs, d’associations, de bénévoles n’est pas toujours une chose aisée sur l’en-
semble des territoires. Mais quand l’enjeu est l’intérêt de l’enfant, et qu’en plus cela fait consensus, 
nous avons le devoir impérieux de mettre en place cette réforme.
Prendre enfin en compte le rythme des enfants est un énorme changement.
Nous comprenons que ses conséquences à tous les niveaux de la société et pour chacune des par-
ties concernées puissent interroger, faire débat voire inquiéter. Mais dans toutes nos villes nous 
avons écouté, échangé et partagé. Et nous poursuivrons ensemble ce travail car nos projets édu-
catifs locaux sont par nature évolutifs, vivants, pour faire réussir et grandir tous les enfants. Et 
nous poursuivrons ce travail pour faire partager à tous le bien-fondé de cette réforme.
Faisons confiance à tous les acteurs de celle-ci. Vouloir tirer un bilan au bout d’un mois alors que 
les changements sont si profonds n’a pas de sens.
Pourquoi dire que les enfants sont fatigués cette année alors que les enseignants eux-mêmes nous 
disent chaque début d’année scolaire que les enfants sont épuisés par la reprise après 2 longs 
mois d’arrêt ?
Ne faisons pas de cette réforme si fondamentale pour les enfants un sujet de polémiques pour les 
futures élections municipales. Nos enfants ne doivent pas être pris en otage d’intérêts électoraux.
On ne change pas structurellement tout notre système éducatif en quelques semaines.
Notre volonté c’est avant tout et bien sûr le bien-être des enfants dans tous les temps de leur vie 
mais également de retrouver les meilleures conditions d’apprentissages et cela prend du temps.
Nous sommes tous, de près ou de loin, concernés par cette réforme. Alors faisons-nous confiance, 
laissons du temps au temps. Évaluons sur chacun de nos territoires les avantages et les néces-
saires adaptations de chacune de nos organisations, comme le ministère de l’éducation nationale 
le fait depuis quelques mois, et arrêtons de critiquer un si profond et si récent changement de 
notre société.
Au-delà des critiques, sachons ensemble travailler dans la sérénité, à une politique éducative que 
nous commande l’avenir de nos enfants.

TRIBUNE

Premiers signataires
Angers : Frédéric Béatse (maire), Belfort : Étienne Butzbach (maire), Brest : François Cuillandre 
(maire), Bruges : Brigitte Terraza (maire),  Caen : Philippe Duron (maire), Cergy : Jean-Paul Jeandon 
(maire), Clamart : M. Philippe Kaltenbach (maire), Collegien : Edwige Lagouge (adjointe en charge de 
la Politique éducative), Colomiers : Bernard Sicard (maire), Chalon-sur-Saône : Christophe Sirugue 
(maire), Dijon : François Rebsamen (maire), Eysines : Christine Bost (maire), Frontignan : Pierre 
Bouldoire (maire), Gignac-la-Nerthe : Christian Amiraty (maire),  Grenoble : Michel Destot (maire), 
Guipavas : Alain Queffelec (maire), Longvic : Claude Darciaux (maire), Lormont : Jean Touzeau 
(maire),  Nantes : Patrick Rimbert (maire), Plouzane : Bernard Rioual (maire), Pont-de-Clais : 
Christophe Ferrari (maire), Poissy : Frédérik Bernard (maire), Quimper : Bernard Poignant (maire), 
Rennes : Daniel Delaveau (maire), Reze : Gilles Retière (maire), Saint-Ciers-sur-Gironde : Anne-
Marie Plisson (maire), Saint-Étienne : Maurice Vincent (maire), Saint-Herblain : Charles Gautier 
(maire), Saint-Jean : Marie-Dominique Vezian (maire),  Saint-Medard-en-Jalles : Serge Lamaison 
(maire), Saint-Nazaire : Joël Batteux (maire) 
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La loi est une chose ; 
elle s’impose à tous 
mais elle sera d’au-
tant mieux acceptée 

qu’elle est expliquée dans ses principes comme dans ces modalités 
C’est la vocation de la charte de la laïcité à l’école publiée en début 
d’année scolaire par le ministère de l’Éducation nationale (1).

Elle rappelle tout d’abord en quoi la laïcité est un des principes fondateurs 
de notre République, en quoi elle permet de garantir la liberté individuelle de 
chacun de croire ou de ne pas croire et en quoi cette liberté est assurée par la 
neutralité de l’État. Elle s’intéresse ensuite à la déclinaison de ce principe à 
l’intérieur de l’école que ce soit pour les personnels ou les élèves. 

La loi précise les conditions du vivre ensemble et pose les principes à la fois 
de respect des convictions de chacun, mais aussi de dialogue sur tous les sujets 
formant l’enseignement qui a vocation à être dispensé à tous les élèves, forgeant 
ainsi une culture commune et surtout donnant à chacun les outils pour faire 
ses propres choix. Certains ont pu critiquer cette initiative allant même jusqu’à 
parler d’imposture, car la réaffirmation de principes de liberté ou de libre arbitre 
peut parfois sembler incongrue dans un lieu qui est souvent vécu par les élèves 
comme un espace de contrainte, de transmission de savoirs imposés.

L’OCCASION DE REPARLER DES VALEURS
Parler d’égalité, de fraternité, de république sociale dans un système sco-

laire qui pratique le tri et l’exclusion peut aussi apparaître comme contradic-
toire. Et si justement le rappel de ces valeurs pouvait, au-delà du sujet de la 
laïcité, contribuer à faire réfléchir l’institution solaire sur sa situation et sur le 
besoin d’une refondation pour les mettre réellement en application ? Toute 
occasion est bonne de parler de valeurs, ne rejetons pas cette opportunité. 

D’autres ont vu dans cette charte un texte visant particulièrement, voire 
exclusivement l’islam. Et bien oui, l’islam est visé… comme toutes les autres 
religions. Souvenons-nous des attaques récentes de certains milieux catho-
liques contre les programmes de SVT évoquant la théorie du genre, contre les 
cours d’éducation sexuelle ou contre les démarches de prévention de l’homo-
phobie. La charte de la laïcité à l’école est aussi faite pour garantir la possibilité 
d’un enseignement « objectif » sur tous ces sujets. 

L’EXPRESSION DE CHACUN
Au-delà de l’enseignement, elle est aussi là pour permettre le débat et l’ex-

pression de points de vue différents, voire opposés. Il faut pouvoir par exemple 
pourvoir aborder la question d’Israël et de la Palestine comme un fait historique 
avec les différentes lectures que l’on peut en avoir. Ce qui est capital, c’est d’être 
dans un espace qui permette l’expression de chacun, même si cette expression 
est différente, surtout si elle est différente. C’est d’ailleurs l’un des points essen-
tiel et la conclusion de cette charte : il faut la faire vivre : « Par leurs réflexions et 
leurs activités, les élèves contribuent à faire vivre la laïcité au sein de leur établissement ».

C’est pour toutes ces raisons que la Fcpe a salué cette initiative et invite 
l'ensemble de la communauté éducative à s’en saisir en expliquant cette charte 
aux enfants et aux parents et en la rendant vivante par des actions visibles. Tous 
les ans, un bilan de l'action laïque devrait faire l'objet d'un débat dans les 
écoles et les établissements. C'est à toutes ces conditions que la laïcité prendra 
toute sa place au sein de l'école de la République.
 

Luc Pasquier

LAÏCITÉ

Une charte  
à faire vivre

Baby loup :  
la laïcité en débat
Nouveau rebondissement judicaire 
dans cette affaire qui a débuté en 
2008, date à laquelle une employée 
d’une crèche privée avait été 
licenciée pour son refus d’enlever 
son voile – enfreignant ainsi le 
règlement intérieur qui imposait 
la neutralité à tous les salariés. 
Portant l’affaire devant la justice, 
elle avait été déboutée par deux fois 
avant que la Cour de cassation ne lui 
donne raison en remettant en cause 
la légalité des contraintes imposées 
par le règlement intérieur pour une 
activité de crèche privée.
Fait rarissime, la cour d’appel 
de Paris a demandé un nouveau 
jugement basé sur une argumenta-
tion précisant entre autres que si 
« la liberté religieuse est un principe 
fondamental », « les missions d’éveil 
et du développement de l’enfant (...) 
sont de nature à justifier des restric-
tions » et que la neutralité religieuse 
demandée aux salariés par l’asso-
ciation Baby Loup était « justifiée 
par la nature de son activité et du 
public pris en charge ». La déci-
sion sera rendue fin novembre. En 
attendant, cette crèche pas comme 
les autres, qui accueillait jour et nuit 
des enfants de 55 nationalités dans 
un quartier extrêmement déshérité, 
a dû déménager en raison des vives 
tensions provoquées par l’affaire.

1 En ligne sur :  
http://www.education.gouv.fr/ 
cid73666/charte-de-la-laicite- 
a-l-ecole.html

1 I La France est une République indivisible, 
laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité 
devant la loi, sur l’ensemble de son territoire, de tous 
les citoyens. Elle respecte toutes les croyances.

4 I La laïcité permet l'exercice 
de la citoyenneté, en conciliant 
la liberté de chacun avec l’égalité 
et la fraternité de tous dans le 
souci de l’intérêt général. 

5 I La République assure 
dans les établissements 
scolaires le respect 
de chacun de ces principes. 

6 I La laïcité de l’École offre aux 
élèves les conditions pour forger leur 
personnalité, exercer leur libre arbitre 
et faire l'apprentissage de la 
citoyenneté. Elle les protège de tout 
prosélytisme et de toute pression 
qui les empêcheraient de faire leurs 
propres choix.

7 I La laïcité assure aux élèves 
l’accès à une culture commune 
et partagée.  

9 I La laïcité implique le rejet 
de toutes les violences et de toutes 
les discriminations, garantit l’égalité 
entre les filles et les garçons et repose 
sur une culture du respect et de la 
compréhension de l’autre.

12 I Les enseignements sont laïques. Afin de garantir aux élèves 
l’ouverture la plus objective possible à la diversité des visions du monde 
ainsi qu’à l’étendue et à la précision des savoirs, aucun sujet n’est a priori 
exclu du questionnement scientifique et pédagogique.
Aucun élève ne peut invoquer une conviction religieuse ou politique 
pour contester à un enseignant le droit de traiter une question au 
programme.

13 I Nul ne peut se prévaloir 
de son appartenance religieuse pour 
refuser de se conformer aux règles 
applicables dans l'École de la 
République.

3 I La laïcité garantit la liberté de conscience à 
tous. Chacun est libre de croire ou de ne pas croire. 
Elle permet la libre expression de ses convictions, 
dans le respect de celles d’autrui et dans les limites 
de l’ordre public.

2 I La République laïque organise 
la séparation des religions et de l’État. 
L’État est neutre à l’égard des convictions
religieuses ou spirituelles. Il n’y a pas 
de religion d’État.

14 I Dans les établissements scolaires publics, les règles de vie 
des différents espaces, précisées dans le règlement intérieur, 
sont respectueuses de la laïcité. Le port de signes ou tenues par 
lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance 
religieuse est interdit.

15 I Par leurs réflexions et leurs activités, les élèves 
contribuent à faire vivre la laïcité au sein de leur établissement.  

8 I La laïcité permet l'exercice 
de la liberté d'expression des élèves 
dans la limite du bon fonctionnement 
de l’École comme du respect des valeurs 
républicaines et du pluralisme des 
convictions. 

10 I Il appartient à tous les personnels 
de transmettre aux élèves le sens et la valeur 
de la laïcité, ainsi que des autres principes 
fondamentaux de la République. Ils veillent 
à leur application dans le cadre scolaire. 
Il leur revient de porter la présente charte 
à la connaissance des parents d’élèves.

La Nation confie à l’École la mission de faire partager 
aux élèves les valeurs de la République.

11 I Les personnels ont un 
devoir de stricte neutralité : ils ne 
doivent pas manifester leurs 
convictions politiques ou religieuses 
dans l’exercice de leurs fonctions.
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AU FIL DES DÉPÊCHES Le handicap fait peur. 
Est-ce une raison pour 
fermer les yeux et lais-
ser au bord du chemin 

des enfants sous prétexte de dyslexie ou d'un autre trouble de l’ap-
prentissage ? Le constat n’est pas réjouissant. Loi et décrets non 
appliqués, accueil non assuré, familles découragées… Pourtant, 
Einstein était dyslexique !

Avec seulement 0,18 % de projets personnalisés de scolarisation 
(PPS), les élèves en diff iculté relevant du handicap « invisible » sont loin 
d'être pris en charge : 5 % pour les dyslexiques, 4 % pour les dyspraxiques, 
1 % pour les autistes. En France, selon le ministère de l’Éducation natio-
nale, le pourcentage serait de 7 % de décrocheurs. En 2005, le Céreq 
annonçait 15 % et l’Ocde pour la même période sensiblement le même 
chiffre : 14,5 %.

Idéalement, si 10 % des élèves bénéf iciaient d’un PPS, les conditions 
d'apprentissage en classe seraient optimisées, et la vie des élèves, des 
parents et des enseignants, grandement améliorée. Tous les élèves en 
diff iculté ne relèvent pas certes du handicap, mais tous ont besoin d’aide 
et d’accompagnement. Cela signif ie qu’une partie des préconisations 
envers le public « dys » pourrait être reprise au bénéf ice du plus grand 
nombre.

Sur le terrain, on est loin des conditions idéales, le repérage des dif-
férentes formes de dys - dyslexie, trouble mémoriel, dyspraxie, trouble de 
la motricité f ine - ainsi que les aménagements compensatoires restent 
lettre morte… Pas de formation, mauvaise volonté, stigmatisation ? 
Certains professionnels refusent même de considérer la diff iculté scolaire 
des élèves sous l'angle du handicap : selon leur théorie (basée sur les 
recherches de la psychologue Gabrielle Rubin, madame « l'interdit rend 
intelligent et la frustration fait grandir »), si certains élèves sont en dif-
f iculté, c'est à cause de carence éducative (parce que leurs parents ne les 
ont pas assez frustrés et et ne leur ont pas posé assez d’interdits).

DIX-SEPT DISPOSITIFS !
Heureusement, l'Académie de Paris propose des professeurs ressource 

et un panel de 17 dispositifs (!) pour venir en aide aux élèves, aux ensei-
gnants et établissements en diff iculté, et sortir du champ de la carence 
sans toutefois s'orienter encore vers le handicap. Dans le meilleur des 
cas, on en est encore aux préconisations de 2001 face aux troubles spé-
cif iques des apprentissages : plan d’action pour les enfants atteints d’un 
trouble spécif ique du langage (2000, Encart B.O. n° 6 du 7-2-2002). 
Mais ce qui paraissait logique en 2001 ne l'est plus en 2005, ni a fortiori 
sept ans après les décrets d'application de la loi sur le handicap.

Pour faciliter la mise en place des aménagements basiques et de bon 
sens (tel que de laisser du temps aux élèves lents et fatigables) la Dgesco 
préconise un protocole simple, le protocole d'accueil individualisé (PAI), 
qui ne nécessite pas un dossier de reconnaissance à la Maison départe-
mentale des personnes handicapées (MDPH) (on sait la diff iculté que 
représente le remplissage d'un dossier administratif pour les familles).

La brochure éditée en mai 2012 par le ministère de l'enseignement 
supérieur et de la recherche propose un décodage des différents handi-
caps et le comportement à adopter : parmi les grandes familles utilisées 
pour le classement, les troubles des apprentissages sont omis…

HANDICAP INVISIBLE

Une belle 
cacophonieHandicap :  

du mieux pour les AVS
La Ligue de l’enseignement salue la 
récente décision gouvernementale 
annonçant la titularisation pour la 
rentrée 2014 de 28 000 auxiliaires de 
vie scolaire (AVS) arrivant au terme de 
leurs 6 années de contrat à durée déter-
minée. Des efforts importants sont 
également prévus en termes de forma-
tion pour les AVS afin d’aller vers une 
réelle professionnalisation. Par ailleurs 
des modules obligatoires dédiés aux 
enjeux du handicap et à la connaissance 
des différents troubles des apprentis-
sages seront inclus dans le cursus des 
ESPE. La Ligue déplore cependant que 
la proposition du rapport Komitès de 
créer une fonction d’accompagnement 
du jeune handicapé dans l’ensemble de 
ses temps et pas seulement scolaire 
n’ait pas été retenue. Pourtant la vie des 
enfants handicapés mérite à l’évidence 
une approche globale.

Sourds et entendants  
au musée du quai Branly

L’association Signes de sens et le musée 
du quai Branly innovent avec « Les 
experts quai Branly », une application 
pour tablette (prêtée par le musée) qui 
permet aux enfants sourds de 8-12 ans 
de découvrir les collections de façon 
ludique et autonome. Les contenus, 
visuels, associent langue des signes, 
voix off, sous-titrage et dessins animés. 
L’application parvient ainsi à réunir 
différents types de publics (sourds et 
entendants) autour d’une même offre 
de médiation dans un contexte d’indi-
vidualisation des pratiques culturelles.

Unl et retraites
L’Unef, mais aussi l’Unl, se sont émus 
de la réforme des retraites… Étonnant 
? Pas tant que ça, si l’on considère 
que cette réforme sera pleinement en 
vigueur à l’âge où ils pourront  norma-
lement « faire valoir leurs droits » à une 
retraite heureuse…
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CE N’EST PAS CONTAGIEUX
Car le handicap fait peur. Les « dys » sont donc invisibles et même 

transparents. Le handicap, ce n'est pas contagieux et c'est tout à fait 
compensable. Mais parents et enseignants préfèrent rejeter à la périphérie 
les 7 % des élèves non formatés. En réalité on a l'impression que c'est 
pire : les demandes en orientation spécialisée et les conseils de disciplines 
sont en augmentation sensible. L'Agence régionale de santé (ARS) men-
tionne des retours de nombreux établissement spécialisés : trop d'élèves 
sont envoyés dans le secteur sanitaire sans autre raison que des troubles 
de conduite.

La dyslexie doit être considérée aujourd’hui comme une particularité 
du cerveau et non comme un effet pervers de l’éducation, du milieu social 
et culturel ou la conséquence d’une souffrance affective (Habib, 1997). 
La dyslexie ne peut pas être non plus considérée comme la conséquence 
d’une méthode de lecture. Ni les enseignants ni les parents ne sont res-
ponsables de ce trouble spécif ique d’apprentissage.

La dyslexie est un handicap. On n'en « guérit » pas, mais on arrive à 
compenser la fatigabilité et la lenteur.

Cette transparence, cette invisibilité, conduisent à des malentendus 
parfois graves.

Anne Gateau

Voir aussi le texte de Pierre Giannotti, La dyslexie, un handicap transparent : approche des 
représentations sociales chez les enseignants, 2010. Site www.poleressourcepaca.com

Une élève et ses parents indésirables ?
Nous avons d'abord dû décliner une « invitation » à quitter l'établissement le 7 mai 2012, au 
motif que notre fille avait trop « d'amis qui l'empêchent » de travailler… Notre fille est en 5e et 
cela se passe mal au collège pour elle (alors qu'à la maison, elle montre une motivation éton-
nante). Dix jours après sa rentrée en 4e, la prof principale nous a proposé de lui faire passer 
des tests pour intégrer une Segpa. Nous avons accepté. À l'issue du 1er conseil de classe, la 
prof principale a décrété qu'elle avait toutes ses chances en filière technologique étant donné 
« qu'elle est brillante en art et en technologie, et c'est réconfortant pour les enseignants de 
voir qu'on peut en tirer quelque chose »… Notre fille est en effet un cancre, elle ne travaille pas 
et est indisciplinée. Il apparaît que du fait de sa dyslexie (diagnostiquée seulement le 
28 juin 2012), notre fille a juste besoin du tiers temps (ou évaluation allégée), de ne pas être 
pénalisée pour l'orthographe, et que les consignes soient bien lisibles et compréhensibles… 
Nous avons donc déposé une demande à la Mdph le 25 septembre, suite à l'exigence du col-
lège de ne pas mettre en place un simple PAI comme nous l'avons demandé. Le collège a refu-
sé de proposer les aménagements de droit commun auquel notre fille avait droit arguant des 
lourdeurs administratives. À ce jour (3 août 2013), notre fille ne bénéficie toujours pas d'un 
PPS. Comme en sus, notre fille a inhalé de l'eau écarlate mi-novembre 2012, il apparaît que 
nous avons manifestement remis en cause les institutions. La Dases* a fait un signalement à 
la Crip** et nous sommes soumis à une enquête judiciaire. 
« Mais à part ça, madame la Marquise... »

* Direction de l'action sociale, de l'enfance et de la santé

** Cellule de Recueil, de traitement et d’évaluation des Informations Préoccupantes

Témoignage

Prise en charge du handicap : 
l’État condamné
Une première en France. Le 7 octobre 
dernier, le tribunal administratif de 
Pontoise, saisi par les parents d’Amélie, 
une jeune autiste de 19 ans, nécessi-
tant une prise en charge 24 h sur 24, 
a ordonné à l’État de « prendre toutes 
dispositions  » pour qu’une place en 
hébergement spécialisé lui soit trouvée. 
L’Agence régionale de santé (ARS) d’Île-
de-France avait un délai de quinze jours 
pour « qu’une offre de soins permettant 
la prise en charge effective de la jeune 
femme, par un établissement médico-
social adapté à son état, soit présentée 
à ses parents ». Cette injonction a été 
assortie « d’une astreinte financière de 
200 euros par jour de retard ». C’est un 
espoir pour Amélie, mais aussi pour 
l’ensemble des personnes concernées 
qui se trouvent sans solution de prise en 
charge adaptée lorsqu’elles atteignent 
leur majorité.

Sectorisation
Depuis 2007 et « l’assouplissement » 
de la carte scolaire voulu par Nicolas 
Sarkozy, près de 630 000 demandes 
de dérogations ont été déposées et 
près de 440 000 accordées, indique 
le ministère, soit en moyenne 73 000 
dérogations obtenues chaque année 
pour 105 000 demandes. Ces chiffres 
concernent « pour un peu moins de 
deux tiers l’entrée en 6e et pour un gros 
tiers, l’entrée en 2nde ». Les déroga-
tions accordées représentent environ 
7,5 % des élèves scolarisés. Parmi les 
demandes de dérogation, moins de 2 % 
concernent un handicap, les bourses 
sociales « n’ont jamais dépassé 10 % », 
tandis que les « parcours particuliers », 
officiellement fondés sur des considé-
rations pédagogiques « représentaient 
à la rentrée 2011 près de 19 % des 
demandes ».
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C’est en congrès que les délégués de tous les conseils 
locaux viennent représenter leurs adhérents et voter sur 
l’activité passée de la Fcpe-Paris, c’est le vote sur le rap-
port d’activité, et sur son activité future au travers des 
motions qui sont proposées ; que ce soit par le conseil 
d’administration ou par n’importe lequel des conseils 
locaux parisiens, quelle que soit sa taille. C’est aussi le 
moment des votes pour le renouvellement par tiers des 
administrateurs parisiens. De nouveaux candidats se 
font élire, ou pas, sur la base de leur profession de foi, 
d’anciens administrateurs se représentent et peuvent 
être réélus, ou pas, suivant leur activité ou les prises de 
positions de la Fcpe-Paris qu’ils ont porté au cours de 
leur mandat écoulé.

C’est donc une occasion de débat et aussi de déter-
mination de nos orientations. Encore faut-il y participer, 
encore faut-il que les conseils locaux y envoient leurs 
représentants, mandatés pour y porter leurs positions 
ou leurs oppositions.

Après les échanges au sein de notre fédération sur la 
réforme des rythmes scolaires, nous pouvions nous 
attendre à une présence renforcée de ceux qui s’oppo-
saient aux positions de la Fcpe-Paris, prise dans la 
continuité de ses engagements passés contre la semaine 
de quatre jours et dans sa volonté de défendre l’intérêt 
des enfants, de tous les enfants. Ces échanges parfois 
vifs, pour ne pas dire violents de la part de certains, à 
l’image des réunions publiques haineuses qui ont 
déchiré la communauté éducative, pouvaient laisser 
augurer d’un congrès si ce n’est houleux en tout cas riche 
en débats sur ce thème. Il n’en a rien été, ou si peu. Le 
rapport d’activité de la Fcpe-Paris a été adopté à une 
large majorité, avec un pourcentage à peine moins élevé 
qu’en 2012.

La motion sur la réforme des rythmes scolaires a elle 
aussi été largement adoptée.

Elle détermine désormais la ligne pour laquelle la 
Fcpe-Paris a été mandatée par ses conseils locaux et par 
leurs adhérents, jusqu’au prochain congrès où comme 
chaque année nous attendrons un plus grand nombre 
de participants.

Au-delà de ce sujet, théâtre désormais non dissimulé 
de la lutte d’influence entre diverses tendances poli-
tiques qui en font l’instrument de leurs affrontements, 
mais restant encore aujourd’hui au cœur des débats, ce 
congrès a été riche en échanges comme en témoigne le 
contenu des ateliers reproduit dans les pages 
suivantes.

Luc Pasquier

66e congrès départemental

Au cœur  
de la  
réforme

U
n congrès 
qui a été ce 
qu’en ont 
fait les parti-
cipants. Une 
évidence 
sans doute 
mais une évi-
dence qu’il 

est bon de rappeler. Le congrès 
départemental de la Fcpe-Paris est 
le moment privilégié de l’expression 
de son fonctionnement démocra-
tique et fédéral. 
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Atelier 1
Le projet éducatif 
territorial
Le projet de loi pour la refondation de l’école prévoit que les 
« nouvelles » activités périscolaires s’organisent dans le cadre 
d’un projet éducatif de territoire (Pedt). Le Pedt doit être 
élaboré à l’initiative de la collectivité territoriale et associer 
l’ensemble des acteurs intervenant dans le domaine de l’édu-
cation : administrations de l’État (Éducation nationale), 
associations, institutions culturelles et sportives, etc. Son but 
est de tirer parti de toutes les ressources du territoire et de 
créer des synergies pour garantir une plus grande continuité 
éducative entre les projets des écoles et les activités proposées 
aux élèves en dehors du temps scolaire et offrir à chaque 
enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité.

Les questions posées dans le cadre de cet atelier étaient : 
l’élaboration de ce projet suppose la mise en place d’un par-
tenariat fort entre l’école, la ville, les parents, les associations 
et de garantir une grande cohérence avec le projet d’école, le 
programme de réussite éducative. Quels poids aurons-nous 
en tant que parents en termes de représentativité pour y par-
ticiper ? Quelles modalités trouver pour en assurer le suivi et 
l’équité sur l’ensemble des arrondissements ?

En réponse à ces questions, les participants ont évoqué les 
instances statutaires telles que les comités de suivi (de cir-
conscription, d’arrondissement ou départemental) de l’amé-
nagement des rythmes éducatifs (ARE), mais aussi les conseils 
d’écoles où les parents représentants pourront, devront, se 
saisir du contenu du Pedt pour s’assurer de l’homogénéité de 
l’ensemble de la journée de l’enfant.

Il sera important que les parents soient vigilants quant à la 
mise en conformité du Pedt avec le projet d’école en initiant, 
par exemple, des contacts avec le responsable éducatif ville 
(REV) qui sera en charge de la mise en place et de la coordi-
nation du Pedt. Les parents représentants pourront aussi 
veiller à la formation d’un comité de suivi à l’échelle de l’école 
qui inclurait tous personnels intervenant auprès des enfants 
de sorte que de vrais échanges, concertations et mises en 
commun aient lieu.

Pour que cela soit effectif, il faudra revendiquer l’institution-
nalisation d’un temps de concertation qui permettra réelle-
ment aux enseignants de prendre part à ces concertations.

Sur la base de ce principe de présence des parents dans les 
instances décisionnelles et d’institutionnalisation de ce temps 
de construction des partenariats à tous les niveaux (de l’école 
à l’arrondissement), il faudra aussi être particulièrement vigi-
lant quant à l’homogénéité de la mise en œuvre de ce projet 
dans l’ensemble des arrondissements. Il sera essentiel d’exiger 
que les territoires les plus en dif f iculté soient ceux qui 

reçoivent le plus de moyens af in de ramener de l’équité au sein 
de l’école par le biais du Pedt, tout en n’oubliant pas d’inclure 
le cas des enfants en dif f iculté et/ou en situation de 
handicap.

Ce projet éducatif est une opportunité pour refonder l’école, 
l’ouvrir dans le contexte actuel d’un système scolaire très 
refermé sur lui-même.

Cependant il suppose la mise en place de partenariats avec 
de multiples acteurs et professionnels de l’enfance qui ne sont 
pas forcément habitués à travailler ensemble : les enseignants, 
les éducateurs, les assistants sociaux, les animateurs et le 
monde des associations. Ce projet ne réussira qu’à la condi-
tion que ces partenariats soient forts et surmontent les 
corporatismes.

En tant que parents, il sera donc important de veiller à ce que 
tous les acteurs soient réellement conduits à s’investir et à se 
concerter. À ce propos, il est évoqué que cela est aussi une 
exigence que nous devons porter au niveau des collèges où là 
aussi interviennent d’autres professionnels que les ensei-
gnants et où existent de multiples dispositifs, en particulier 
pour les jeunes en diff iculté. Or à ce niveau force est de 
constater que la concertation et la cohérence entre les diffé-
rents partenaires font souvent défaut.

Mais pour réellement parvenir à l’homogénéité et à l’équité, 
il sera essentiel que les parents se saisissent des contenus et 
des objectifs du projet éducatif af in de garantir qu’ils soient 
les mêmes pour tous et qu’il y ait aussi mise en cohérence sur 
ce plan.

Ce sera aussi la meilleure manière d’obliger à passer outre les 
corporatismes et forcer le lien entre les différents profession-
nels de l’enfance qui vivent par fois dans des mondes 
séparés.

Déf inir des objectifs et contenus, précis et communs apparaît 
comme une nécessité incontournable pour favoriser la trans-
versalité, établir un réel partenariat et surtout sortir des cli-
vages. Par objectifs, il s’agit à ce niveau-là plus global d’exiger 
que le projet éducatif place l’enfant au centre et garantisse à 
chacun son épanouissement et son émancipation en tant que 
citoyen.

Rapporteurs : 
Sandrine Ramanich et Eve Heinrich
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Atelier 2
La coéducation
Une douzaine de participants à cet atelier coéducation dont un 
seul parent premier degré : étonnant non ? Peut-être ne faut-il 
pas en déduire tout de suite que la place des parents rétrécit au 
fil des niveaux en même temps que leurs inquiétudes croissent, 

mais on s’interroge quand même… Ce qui est certain c’est que 
les parents revendiquent leur place de coéducateur lorsqu’il 
s’agit de faire des choix dont les conséquences sont majeures 
pour l’avenir de leurs enfants, des choix d’orientation !

De nombreuses tracasseries jalonnent le parcours des parents 
souhaitant s’investir en tant que parents d’élèves : les horaires 
professionnels incompatibles avec ceux imposés pour les 
conseils d’école, de classe, d’administration, de discipline, de 
comité à l’éducation à la santé et à la citoyenneté, le jargon de 
l’éducation nationale, l’absence de lieux de dialogues.

La coéducation s’instaure tout d’abord à titre individuel, au 
quotidien, avec un lien à tisser entre l’institution, l’enseignant et 
les parents. Ce lien se construit grâce au dialogue en primaire 
mais que devient-il au collège, lorsque les parents ne viennent 
plus chercher leur enfant à la sortie ? Les commissions éduca-
tives, instances où les parents doivent participer et un représen-
tant de parent d’élèves siéger, pourtant obligatoires depuis 2011 
au collège, ne sont que très peu utilisées. Elles devraient pour-
tant permettre, par des mesures adaptées de responsabilisation 
d’éviter le point de non-retour des conseils de discipline…

Mais si la coéducation individuelle se révèle indispensable, elle 
est indissociable d’une coéducation réfléchie collectivement. Les 
textes (décret de 2006, règlement intérieur) sont là pour déter-
miner la place des parents, lesquels doivent donc contribuer à 
leur élaboration. Dans quels domaines souhaite-t-on participer ? 
Éducation à la citoyenneté, mixité, parité, alimentation… ?

Localement, il faut faire participer les parents qui ne sont pas 
délégués : les accueillir 20 minutes en classe de petite section de 
maternelle permet de créer un lien et de rassurer, réfléchir à tous 
les moyens locaux qui permettent aux parents de rentrer dans 
l’école et de les faire participer.

Tous les exemples décrits où les parents ont eu leur place de 
coéducateurs se sont révélés positifs. Partant de ce constat, c’est 
aux représentants de parents d’élèves de se faire entendre 
(conseil d’école, de classe, réunion parents/profs…), de deman-
der à participer à l’élaboration du règlement intérieur, du projet 
d’établissement. L’organisation des conditions de communica-
tion avec les parents doit être abordée lors du premier conseil 
d’école ou d’administration, mais combien d’entre nous le 
savent ? Et de quels moyens pourrions-nous disposer pour faire 
mieux appliquer les textes officiels qui existent ?

Autre sujet important : pour une coéducation acceptée et réussie 
encore faut-il que les enseignants y soient sensibilisés lors de leur 
formation. Considérer la coéducation comme une richesse, 
savoir communiquer avec les parents, cela s’apprend. Du dia-
logue peut naître un respect mutuel, loin de l’actuelle infantili-
sation des parents, assis sagement à la place de leurs enfants, 
lors des trop rares réunions parents-professeurs. Il faut casser 
le rapport hiérarchique établi entre enseignants et parents !

Il faut aussi continuer à dénoncer, dans le second degré, le peu 
d’importance accordée à la voix de la famille concernant l’orien-

Pour que le temps scolaire soit vraiment celui 
des élèves et de leurs apprentissages
Présentée par la Fcpe-Paris
La réforme des rythmes scolaires dans le 1er degré initiée en sep-
tembre 2012, qui institue à nouveau une semaine scolaire répartie sur 
4,5 jours ou 9 demi-journées. Elle était exigée par la Fcpe et de nom-
breux membres de la communauté éducative depuis 2008. Elle 
répond en effet à une nécessité pour adapter le temps passé par les 
enfants à l’école à leurs rythmes d’apprentissage.
Pour autant, les débats sur ce sujet ont montré que de nombreux 
décideurs étaient encore opposés à cette adaptation du temps sco-
laire à la réalité des temps des enfants, que ce soit parce que l’école 
n’est pas la priorité en temps de crise ou parce qu’il aurait fallu pour-
suivre la politique de « réduction des coûts » de l’Éducation nationale 
engagée depuis 2007. De même, ces débats ont mis à jour un certain 
nombre d’oppositions s’appuyant sur des arguments divers : précipi-
tation, manque de confiance dans la mairie de Paris et/ou dans les 
animateurs, chamboulement des organisations des familles (celles 
des enseignants et les autres) et des conditions de travail des acteurs 
(enseignants, gardiens, animateurs), remise en question de l’accès 
aux conservatoires, absence de préparation… Des arguments com-
préhensibles mais qui auraient eu du mal à trouver des solutions avec 
un report d’application d’un an.
La mise en œuvre rapide de cette réforme est donc une bonne chose 
car elle oblige l’ensemble des parties intéressées au sujet à travailler à 
l’adaptation de l’école (que ce soit pendant le temps scolaire, le temps 
périscolaire ou le nouveau temps péri-éducatif) à la réalité des 
rythmes des élèves. Toutefois, la solution trouvée sur Paris, aussi 
satisfaisante qu’elle soit dans ce contexte, ne correspond pas pleine-
ment à cette réalité.
Aussi, la Fcpe-Paris rappelle que les journées d’enseignement ne 
doivent pas excéder 5 heures et les demi-journées 3 heures dans 
le premier degré.
La Fcpe-Paris demande que la solution choisie par la Ville de 
Paris, qui ne répond pas pleinement à ces principes mais dont le 
choix est compréhensible pour faciliter le retour aux 4,5 jours, 
soit considérée comme transitoire et que des travaux réunissant 
toutes les parties concernées (enseignants, parents, personnels 
de la Ville) soit entamés dans les meilleurs délais pour réfléchir 
à une organisation respectueuse des besoins des élèves.
Par ailleurs, au vu des échéances municipales sur l’année à 
venir, la Fcpe-Paris exige que l’ensemble des candidats à la mai-
rie de Paris s’engagent à faire de la question scolaire une priori-
té de la future mandature et s’engagent dans le même temps à 
garantir la gratuité des activités proposées sur le nouveau 
temps péri-éducatif créé par la réforme des rythmes scolaires.

Pour en finir avec l’exclusion
Présentée par la Fcpe-Paris
La Fcpe-Paris considère que l’exclusion définitive et sans sursis d’un 
élève d’un établissement scolaire ne constitue en aucun cas une sanc-
tion à caractère éducatif. La Fcpe-Paris exige en conséquence que 
cette sanction soit supprimée dans tous les Règlements Intérieurs 
des établissements du second degré, et ce dès la rentrée prochaine.
Les dispositifs existants devront effectivement être mis en œuvre, et 
l’ensemble des moyens nécessaires prévus par les textes, mis à la dis-
position des chefs d’établissement, pour apporter des solutions aux 
situations aboutissant aujourd’hui à ces exclusions.

MOTIONS
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tation de l’enfant. Au collège, en Segpa (sections d'enseignement 
général et professionnel adapté), les décisions d’orientation sont 
prises conjointement par une commission d’orientation, l’éta-
blissement et la famille. Les trois parties doivent être d’accord 
pour que la décision soit appliquée. Pourquoi pas ailleurs ?

La formation des enseignants semble aussi déterminante pour 
sortir du conseil de classe/sanction : valoriser ce qui est fait… 
C’est possible, et d’autant plus facile que le dialogue (et donc le 
respect mutuel) avec les parents ou leur représentant siégeant 
dans le conseil est réel.

En France, l’orientation se fait via des filières et non par choix 
des matières. Les enjeux sont importants et les filières sont trop 
fixes pour que l’Éducation nationale puisse envisager de laisser 
le choix à la famille. L’absence de passerelles supprime tout droit 
à l’erreur : or les enseignants connaissent assez mal le monde du 
travail : il faut que la revendication de la prépondérance de l’avis 
des parents sur l’orientation de leurs enfants continue d’être 
portée par la Fcpe.

En f in d’atelier, l’accent a aussi été mis sur l’importance de 
l’orientation post-terminale. Constat : les enseignants et les 
COPsy (conseillers en orientation-psychologues) n’ont – la plu-
part du temps - côtoyé le monde professionnel, ni dans leur 
cursus universitaire, ni dans leur expérience professionnelle. Ce 
sont pourtant eux qui vont conseiller, orienter les élèves vers un 
enseignement supérieur, un avenir professionnel. Le cas des Arts 
Appliqués à Maximilien Vox est évoqué : ce qui y est enseigné est 
en rupture totale avec la réalité du terrain dans lequel on 
demande aux élèves de se projeter. Là encore, la coéducation 
doit avoir toute sa place : collectivement, par la mise en place de 
forum des métiers qui permettront aux parents de partager leur 
expérience, mais aussi individuellement par l’écoute de la famille 
afin de se donner toutes les chances d’un parcours réussi, cor-
respondant aux aspirations et aux possibilités de l’élève tout en 
prenant en compte les réalités du monde professionnel.

Rapporteur : Marie-Hélène Notis

Accueil des apprentis sans employeurs par les 
établissements de formation
Présentée par la Fcpe-Paris
Parmi les 150 000 jeunes sortant du système scolaire sans qualifica-
tion, nombre d’entre eux qui avaient choisi l’alternance se voient reje-
tés des centres de formation d’appentis (CFA) au 1er trimestre de l’an-
née scolaire, faute d’avoir trouvé une entreprise ou un patron pour les 
embaucher.
Ces jeunes se retrouvent déscolarisés car à ce stade de l’année il est 
généralement trop tard pour trouver une place en lycée professionnel 
et s’inscrire.
L’article L6222-12-1 du code du travail donne une base juridique per-
mettant à un apprenti qui n’a pas trouvé d’employeur de s’inscrire 
dans un CFA ou une section d’apprentissage d’un établissement d’en-
seignement public ou privé sous contrat. Au cours de cette année, le 
jeune prend le statut de stagiaire de la formation professionnelle et 
peut effectuer des stages en entreprise organisés par son centre de 
formation. Pendant cette période, il peut également à tout moment 
signer un contrat d’apprentissage.
Cette disposition, qui permet de maintenir en formation tous les 
jeunes qui choisissent l’apprentissage, n’est malheureusement pas 
systématiquement appliquée en Île-de-France et donc à Paris.
La Fcpe-Paris demande à la Région, compétente en matière de 
gestion de l’apprentissage, de garantir l’application de la dispo-
sition qui permet de maintenir en formation tous les jeunes qui 
choisissent l’apprentissage à Paris, telle qu’elle est prévue dans 
la loi pour le développement de l’alternance et la sécurisation 
des parcours professionnels (Loi n° 2011-893 du 28 juillet 2011-
art.20).

Aucune classe à plus de 32 élèves dans les 
lycées GT
Présentée par la Fcpe du lycée Claude Monet (13e)
Donner toutes leurs chances à nos jeunes dans une société peu 
accueillante à leur égard nécessite d’affecter urgemment plus d’ensei-
gnants dans les lycées pour revenir à un niveau d’encadrement suffi-
sant et améliorer ainsi les conditions d’apprentissage. En effet, le 
sureffectif actuel des classes limite le suivi du travail personnel des 
élèves par les professeurs, appauvrit les temps individuels de prise de 
parole en classe alors que les programmes l’exigent, réduit de facto la 
fréquence des devoirs sur table, nuit à la correcte écoute des élèves.
Cette motion est volontairement limitée au champ des effectifs 
par classe pour qu’il y soit donné suite immédiatement au vu de 
l’urgence des besoins : pas plus de 32 élèves par classe dans les 
lycées GT (généraux et technologiques) dès la rentrée 2013.

MOTIONS
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Atelier 3
Espace numérique 
de travail (ENT)
Alors que l’ENT Lilie mis en place dans les lycées présente de 
nombreux problèmes et est même abandonné par un nombre 
croissant d’établissements, la ville de Paris installe un ENT 
dans tous les collèges parisiens. À la lumière des expériences 
dans les établissements, quelle implication ou participation 
des parents est souhaitée par la Fcpe ?

L’atelier a permis de repréciser ce qu’est un ENT et quel est 
le projet parisien avant d’échanger sur des pistes de réf lexion 
à mener sur ce sujet.

L’ENT est un Espace Numérique de Travail que l’on connait 
au travers de quelques services qui sont généralement pro-
posés, que l’établissement soit équipé de l’ENT du Conseil 
régional, de la Ville de Paris ou qu’il ait souscrit à un ENT du 
marché. Ces services sont la publication sur une page web de 
l’emploi du temps de la classe, des notes et des absences ou 
encore du cahier de texte numérique dans lequel les ensei-
gnants reportent l’activité de la classe et les devoirs à faire 
par les élèves.

Mais l’ENT c’est aussi la possibilité pour les enseignants 
d’accéder à des contenus et des applications pédagogiques 
qu’ils peuvent utiliser en classe.

L’ENT enf in est un outil de communication qui permet ou 
devrait permettre de transmettre des informations entre les 
différents membres de la communauté pédagogique, admi-
nistration du collège, enseignants et parents.

Ayant observé que les parents utilisaient peu voire très peu 
l’ENT Lilie mis en place par la région, la Ville de Paris dans 
son projet concernant les collèges a ouvert une réf lexion sur 
le sujet avec la constitution d’un groupe de travail composé 
de représentants des associations de parents (la Fcpe et la 
Peep), des centres sociaux, de différents organismes ratta-
chés à la Ville et de l’Académie, qui n’est pas apparue très 
moteur dans ce projet. Parmi les sujets abordés, la problé-
matique de l’accès à un équipement informatique permettant 
à tous les parents d’avoir un accès à l’ENT.

Concernant l’utilisation de l’ENT, la Ville de Paris a prévu une 
communication et des documents pour une meilleure appro-
priation de l’ENT par les parents. Elle est également deman-
deuse d’un investissement des parents élus dans les établis-
sements. Deux nécessités majeures ont émergé de cette 
réf lexion : 
•  créer dans l’ENT un prof il pour les représentants de 
parents, permettant de déf inir un rôle pour les délégués de 
classe, les élus en CA et les associations de parents dans cet 
outil de communication,
•  amener les chefs d’établissement à proposer les services 
de communication proposés dans l’ENT, permettant par 
exemple de créer un blog ou un forum.

Les retours d’expérience des participants ont permis de faire 
un mini-bilan sur la base des services d’ores et déjà proposés. 
Ainsi le cahier de texte numérique est obligatoire depuis la 
rentrée 2011 mais il n’est pas renseigné partout ou par tous, 
il est même parfois inexistant. La formation des enseignants 
est parfois trop juste, par exemple pour corriger des erreurs 
de saisie de notes.

Plus largement, l’information concernant l’ENT à destination 
des parents se limite bien souvent à un papier avec un iden-
tif iant et un mot de passe. Les codes ne sont parfois fournis 
que pour les parents et il n’y a pas de code pour les élèves 
qui n’ont alors pas d’accès à cet outil de communication qui 
devrait pourtant les concerner au premier chef. Mais cela 

Pour des toilettes décentes
Présentée par la Fcpe de l’école Godeffroy-Cavaignac (11e)
Le respect de l’hygiène est une nécessité communément admise ; son 
apprentissage est inscrit dans les programmes scolaires.
La nécessité de se rendre régulièrement aux toilettes est une recom-
mandation de la communauté médicale pour éviter certaines patholo-
gies très répandues chez les élèves, comme les infections urinaires ou 
la constipation.
Si les actions réalisées sur ces thèmes se multiplient auprès des élèves 
(actions et interventions centrées sur l’hygiène corporelle, bucco-den-
taire, alimentaire, etc.), des entorses aux règles d’hygiène tissent en 
toute contradiction le quotidien de nombreux établissements scolaires 
parisiens. Ainsi, les sanitaires souffrent depuis trop longtemps de pro-
blèmes récurrents : manque de propreté, odeurs, fermeture défaillante 
des portes, absence de robinets, d’éclairage, de chauffage, de savon 
ou d’essuie-mains…
Les réponses à ces problèmes sont connues : manque de moyens 
financiers, de personnels d’entretien et de surveillance.
La Fcpe-Paris réclame de la Ville de Paris et de la région Île-de-
France, que les équipements des sanitaires dans les établisse-
ments scolaires soient mis en conformité avec la réglementa-
tion et les normes en vigueur.
La Fcpe-Paris attend par ailleurs des directeurs d’école et 
chefs d’établissement qu’ils veillent à ce que toutes les fourni-
tures (savons, papier toilette, essuie-mains…) nécessaires à 
l’hygiène quotidienne soient en permanence à la disposition 
des élèves, chaque jour et à toute heure de la journée en quan-
tité suffisante.
La Fcpe-Paris exige des moyens suffisants pour garantir la pro-
preté et l’hygiène des lieux d’aisance, y compris en termes 
d’organisation des horaires de passages des personnels.
La Fcpe-Paris exige enfin que la surveillance de ces lieux soit 
assurée au même titre que celle de la cour.

Pour l’accueil des redoublants de terminale 
dans leur lycée d’origine
Présentée par la Fcpe du collège et lycée Claude Monet (13e)
Les lycées parisiens n’ont pas l’obligation d’accueillir leurs élèves 
redoublants en voie générale et technologique (GT) en terminale. 
C’est ainsi qu’une partie de ces élèves sont reçus dans des établisse-
ments hors de leur district, ou, ne trouvant aucun accueil dans le 
public, contraints de s’inscrire dans l’enseignement privé. D’autres 
abandonnent leurs études.
La Fcpe-Paris exige que l’Académie de Paris oblige tous les 
chefs d’établissement des lycées à accueillir leurs redoublants 
de terminale GT lorsque cela est le souhait des élèves et de leur 
famille, et fasse cesser les pratiques discriminatoires.

MOTIONS
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supposerait qu’ils aient un accès informatique dans l’établis-
sement, tous les élèves n’ayant pas de bonnes conditions 
d’accès web à leur domicile.

Par ailleurs, le sujet de l’ENT a été évoqué dans les CA, mais 
uniquement dans la perspective de son installation sans 
aucun échange avec les représentants de parents et plus 
largement en CA sur son usage. D’autres sujets ont également 
été oubliés : le droit des élèves et de la famille, par exemple 
pour que les données soient effacées. Et qu’en est-il de l’accès 
à une application web par un mineur sans autorisation de 
ses parents ? Ou encore des échanges entre les enseignants 
et les élèves qui ne doivent plus se faire via des adresses mails 
personnelles mais exclusivement par l’intermédiaire de 
l’ENT ?

La question des usages est importante et, en tant que repré-
sentant de parents et militants associatifs, nous devons 
l’aborder pour faire valoir notre place dans cet outil de com-
munication qui ne doit pas nous limiter à un rôle de lecture 
sur un écran des informations que l’établissement veut bien 
nous transmettre. À ce titre, les services de publication des 
notes et des absences sont bien maigres et les observations 
du faible usage des ENT par les parents montrent bien que 
c’est insuff isant. Or d’autres usages sont possibles comme :
•  la publication des comptes-rendus de conseil de classe aux 
parents de la classe,
•  la construction d’une page Fcpe pour publier des informa-
tions qui seront consultées par les parents qui le souhaitent 
et la possibilité pour les parents d’interpeller leurs 
représentants,
•  la possibilité pour les associations d’envoyer des informa-
tions à tous les parents qui ont donné leur accord (ce qui 
éliminerait cette procédure, pas toujours suivie loin s’en faut, 
de mise à disposition des associations du f ichier des coor-
données des parents).

Ce principe d’accord est apparu important pour que l’ENT 
ne soit pas intrusif : l’information est disponible, les per-
sonnes concernées peuvent aller la consulter et, sauf pour ce 
qui a un caractère d’information « off icielle » de la part de 
l’établissement, un accord doit être donné pour être informé 
d’une nouvelle publication.

Une réf lexion sur les ENT initiée dans chaque établissement 
permettrait aussi d’aborder d’autres sujets :
•  le problème du poids du cartable pourrait être résolu par 
la numérisation, mais cela pose d'autres problèmes comme 
la fatigue des yeux, et surtout le risque d'inégalités entre les 
familles.
•  le livre numérique va-t-il s'imposer ? Seul ou en complé-
ment du livre papier ? L'appropriation des savoirs est-elle 
différente sur différents supports ?
•  internet est un outil extraordinaire mais ne doit pas 
prendre le pas sur les rencontres entre membres de la com-
munauté éducative.

Rapporteur : Dominique Dupuis

Mon samedi matin  
au 66e congrès de la Fcpe-Paris
Pourquoi venir prendre son café et son croissant à 9 heures un 
samedi au lycée René Cassin ? Parce que la Fcpe-Paris y orga-
nise son congrès annuel et que j'ai plein de questions dans la 
tête. La première est pourquoi on impose aux enfants ce que l'on 
n'oserait jamais imposer aux adultes (cours magistraux, chaises 
inconfortables et stress de l'évaluation). 
La seconde est pourquoi la représentativité chez les ensei-
gnants est si peu lisible (pas de visibilité de handicap, ni d'immi-
gration chez les personnels). La troisième est pourquoi on s'in-
terroge sur la place des parents, grain de sable entre le système 
éducatif et le territoire, alors que bien des élèves n'y ont pas 
leur place (nombre d'enfants scolarisés dans le privé, exclus, 
décrocheurs). 
Ces questions résonnent tout au long de la matinée. Les candi-
dats aux postes d'administrateurs départementaux (dont je 
suis) proposent leur bonne volonté pour représenter les parents 
et les élèves dans les instances éducatives départementales. 
Pour ma part, je présente le recueil des 15 dispositifs pour venir 
en aide aux élèves en difficulté. Certes ces nombreuses mesures 
concernent très peu d'élèves, mais au moins cela montre la 
volonté de changer de regard sur les difficultés rencontrées par 
les enfants qui essayent de devenir élèves. Au moins on 
s'éloigne sur le papier de la culpabilisation, de la dévalorisation 
et de la nécessité de sanctionner et d'exclure. 
La réponse à la difficulté scolaire n'est pas exclusivement le 
redoublement, elle peut être aussi le bilan orthophonique. Ce 
congrès met en lumière nos questions de parents. Pour trouver 
les bonnes réponses cela prendra plus de temps…

Anne Gateau
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Les élus  
et réélus

Nicolas Bomsel

Administrateur sortant 
Lycées Jacques Decour (9e)  
et Racine (8e)

Anne Gateau

Administratrice sortante 
Collège Alain Fournier (11e)

Parent d'élève depuis 2002, dès 
la scolarisation en maternelle, 
j'ai pris conscience de la com-
plexité des arcanes de l'école. 

Vous allez me dire : « C'était les pires 5 
années ». Donc en 2005, j'ai compris la néces-
sité d'adhérer à la Fcpe : il semble que scolari-
ser son enfant n'est pas une chose simple, 
quand il y a trop d'enfants, pas assez d'ensei-
gnants formés dans des classes surchargées 
dès la maternelle, avec des programmes très 
denses. La pression s'exerce très tôt sur les 
parents et les enfants pour que les chiffres de 
l'Académie soient les meilleurs possibles. Mais 
de quels chiffres parlons-nous ? Du nombre 
d'aménagements pour aider les enfants en dif-
ficulté à mieux apprendre ? Du nombre 
d'adultes encadrant afin d'être plus disponible 
aux interrogations de chacun ? Las ! Revenons 
à l'essence même de l'école : les élèves. 
Chaque élève est un enfant qui doit être 
accueilli dans sa globalité. D'où la nécessité 
d'être à l'écoute de sa famille et d'être attentif à 
son parcours de vie. C'est la mission que je 
remplis depuis trois ans et je l'espère pour trois 
prochaines années : dans le cadre de la loi 
2005, être à l'écoute des familles dont les 
enfants sont en difficulté et qui pourraient 
bénéficier d'un aménagement de leur scolarité, 
afin que leur parcours devienne moins problé-
matique pour tout le monde…

Isabelle Hagege

Lycée Chaptal (17e)

J’ai débuté ma « carrière » de 
parent d’élèves en 1998, en pre-
nant d’emblée la présidence de 
l’association de parents d’élèves 
de l’école Paul Baudry (mater-

nelle et élémentaire) de mes enfants.
J’y suis restée huit ans et je suis fière d’y avoir 
pu participer activement, entre autres, à la res-
tructuration de la maternelle (classes, sani-
taires, dortoirs et terrain de jeux) ainsi qu’à 
l’amélioration de la sécurité à la sortie de l’école.
En parallèle, j’ai pris des responsabilités au col-
lège Octave Gréard (8e) dès 2001 en et remis en 
route un conseil local qui déclinait. Durant huit 
ans, j’ai pu travailler efficacement avec les diffé-
rentes équipes de direction qui se sont succédé. 
Je suis plutôt quelqu’un de terrain et très à 
l’écoute des parents. Actuellement je suis prési-
dente du conseil local du lycée Chaptal.
À la Fcpe-Paris, je me suis intéressée très vite à 
l’affectation en seconde. J’ai eu l’occasion d’as-
sister pendant 2 ans aux fameuses sessions de 
juin dans les sous-sols du rectorat, puis bien sûr 
aux débuts d’Affelnet. À l’union locale du 8/17e, 
j’ai suivi plus particulièrement les dossiers de 
sectorisation. Enfin, j’essaie de me rendre dispo-
nible pour participer aux commissions d’appel.
Il me paraissait difficile, en plus de mon travail, 
d’être à la fois présidente de conseil local et 
administrateur à la Fcpe-Paris, ça ne sera plus le 
cas l’an prochain.
C’est la raison pour laquelle je me présente 
aujourd’hui pour mettre ma modeste expérience 
au service de l’intérêt des enfants et poursuivre 
ainsi les actions et les orientations nécessaires 
pour défendre le service public de l’Éducation 
nationale.

Eve Heinrich

Administratrice sortante 
Collège Bergson (19e) et lycée 
Georges Brassens (20e)

Mon premier mandat prend fin. 
Adhérente depuis 2006, je me 
suis d’abord investie au niveau 

local (conseil local Bolivar, conseil local 
Bergson, UL 19) avant de proposer ma candi-
dature au conseil départemental, il y a trois 
ans. Aujourd’hui je pose ma candidature pour 
un deuxième mandat parce que, plus que 
jamais, je suis convaincue que la bataille pour 
une école publique, gratuite, laïque, de qualité 
est un des enjeux fondamentaux pour 
construire l’avenir et qu’il y a besoin de fédérer 
toutes les énergies dans ce combat. Un des 
aspects qui me tient particulièrement à cœur 
est de défendre le droit de tous les jeunes, 
quelles que soient leurs difficultés, à une école 
bienveillante et accueillante qui se reconnaît 
comme mission centrale, comme obligation, 
non pas de sélectionner, trier, exclure, mais 
d’accompagner chaque élève, chaque jeune, 
dans son parcours et lui donner les outils 
nécessaires à son épanouissement dans la 
société et à son émancipation. Par ailleurs, il 
m’a paru important et utile en me représentant 
de partager, transmettre l’expérience acquise, 
à l’issue de ces trois ans pour construire la 
suite.

Stéphane Leray

Administrateur sortant 
Collège Flora Tristan (20e) et 
lycée Voltaire (11e)

Depuis ma première adhésion, 
je me suis attaché à défendre 
l’école publique, républicaine et 

laïque. Je me suis toujours efforcé de penser 
d’abord à l’intérêt de nos enfants et de nos 
jeunes.
Bien que la situation politique ait changé et 
qu’elle nous soit plus favorable, nous ne devons 
pas baisser notre veille et abandonner nos 
revendications.
Nous exigeons encore et toujours dans un 
souci de réduction des inégalités une école 
laïque et gratuite ouverte à tous, seules condi-
tions préalables à la réussite de chacun.
L’école de la République doit être le lieu des 
apprentissages à la vie en société, le lieu de 
transmission des connaissances et ce jusqu’à 
l’obtention d’une formation.
Pour que chaque enfant devienne un citoyen 
éclairé, puisse s’insérer au mieux dans notre 
société, nous, parents, avons un rôle primordial 
à jouer dans la coéducation.
Ce sont ces valeurs qui ont toujours motivé 
mon engagement, ce qui le soutient, et c’est 
pourquoi je sollicite à nouveaux vos suffrages.

Luc Pasquier

Administrateur sortant 
Lycée Hélène Boucher (20e)

Au cours de mes précédents 
mandats j’ai pu apporter ma 
contribution à l’activité de notre 
fédération, comme le font cha-

cun des administrateurs, en fonction de mes 
disponibilités et en ayant toujours le souci, 
l’ancienneté aidant, de transmettre une partie 
de la mémoire collective de la Fcpe-Paris. Je 
crois en la complémentarité entre la capitalisa-
tion des expériences passées et l’innovation 
que peuvent apporter de nouveaux adhérents. 
L’alchimie est parfois complexe mais ces deux 
composantes sont indispensables pour assu-
rer la cohérence de notre positionnement dans 
la durée et pour faire de nous des partenaires 
respectés et reconnus par les professionnels 
de l’éducation qui sont nos interlocuteurs au 
niveau parisien. Elles sont également indispen-
sables au bon fonctionnement et au dyna-
misme de notre organisation fédérale si parti-
culière basée sur l’indépendance des conseils 
locaux et le partage de valeurs communes.
Ma décision de briguer un quatrième (et der-
nier) mandat a été dictée par la volonté de 
continuer à être utile à la Fcpe-Paris et de ser-
vir les valeurs qu’elle défend. Je pense en parti-
culier poursuivre le travail accompli sur des 
sujets tel que la modernisation de nos statuts 
et l’animation de Liaisons laïques, outil de com-
munication qui n’a d’équivalent dans aucun 
autre conseil départemental. Je souhaite éga-
lement continuer à défendre en toute circons-
tance l’indépendance de la Fcpe. Quelles que 
soient les pressions, d’où qu’elles viennent, 
notre force, c’est notre indépendance. Nos 
actions, nos prises de position doivent n’être 
dictées que par un seul objectif : l’intérêt de 
l’enfant, l’intérêt de tous les enfants.
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Jean-Jacques Renard

Collège Saint-Exupéry (14e)  
et lycée Jean Lurçat (13e)

Adhèrent à la Fcpe depuis le 
début des années 2000, j’anime 
depuis plusieurs années le 
conseil local qui regroupe la 

maternelle Jean Dolent, l’élémentaire Arago et 
le collège Saint-Exupéry (14e) et plus récem-
ment celui du lycée polyvalent Jean Lurçat (13e) 
au sein duquel coexistent 10 filières distinctes. 
Depuis l’automne dernier, j’ai succédé à Marie-
Hélène Thomas à l’UL14. Ce parcours au sein de 
la Fcpe ne traduit pas une féroce boulimie mais 
plutôt une bonne expertise de l’ensemble des 
problématiques liées au monde scolaire. C’est 
cette expertise que je compte mettre au service 
d’une équipe que j’ai appris à connaître et à 
apprécier durant toutes ces années. Une candi-
dature isolée n’aurait pour moi aucun sens. Tel 
est le sens de ma démarche.

Isabelle Rocca

Maternelle Charles Baudelaire 
(12e)

Cette candidature est le prolon-
gement de mes actions menées 
depuis deux ans au niveau du 12e 
arrondissement pour faire vivre 

« en actes » une école de la République fondée 
sur la solidarité, la coopération, l’ouverture et la 
coéducation.
L’année scolaire qui s’achève mais également 
celles qui s’annoncent sont des années char-
nières : celle d’une véritable refondation de 
l’école républicaine que nous ne pouvons pas 
« rater » et pour laquelle nous, parents d’élèves, 
devons être pleinement mobilisés, de la mater-
nelle jusqu’au lycée.
Cette candidature est portée par des convictions 
fortes ; la nécessité d’aider tous les parents à 
« s’approprier » les problématiques scolaires et 
éducatives de leur(s) enfant(s) ; l’importance 
d’une nouvelle articulation entre concertation de 
tous les acteurs de la communauté éducative et 
expérimentales locales ; la nécessité d’un retour 
réflexif commun et innovant sur les pratiques de 
chacun (parents-citoyens, enfants-élèves et 
enseignants-pédagogues).
Des priorités se dessinent également qui me 
semblent devoir engager toute notre énergie. 
Redonner confiance aux élèves en égalisant les 
conditions de réussite des enfants.
Sécuriser l’accès aux apprentissages scolaires 
dès la première année de maternelle et pen-
dant toute l’école primaire pour fonder des 
« destins scolaires » permettant à tous les 
enfants, futurs adolescents, adultes et 
citoyens, de s’épanouir réellement. Engager 
une réforme ambitieuse du collège et du lycée 
et avancer dans les propositions pour une véri-
table rénovation de la filière professionnelle.
Pour toutes ces raisons, en s’engageant à 
retravailler et renforcer les dispositifs d’infor-
mation et d’implication des parents – plus ou 
moins éloignés socialement ou culturellement 
de l’institution scolaire – la Fcpe peut contri-
buer à cette nécessaire sortie de la « spirale de 
la déception » qui gagne du terrain alors que 
l’école peut, et doit, faire progresser l’en-
semble de la société.

Juliette Urbain

Élémentaire Godefroy 
Cavaignac (11e)

J’ai adhéré à la Fcpe depuis l’en-
trée en PS de mon enfant et suis 
élue depuis cette date. Je me 
suis beaucoup investie dès la 

maternelle, où j’ai compris que les parents élus 
étaient souvent désarmés car sans expérience 
et peu informés.
J’ai suivi une formation rue d’Astorg puis étudié 
attentivement les dossiers de la Fcpe-Paris afin 
de partager ces informations avec le reste de 
l’équipe, souvent moins impliquée, mais ravie 
d’en savoir plus sur les nombreux sujets que 
nous maîtrisions mal en conseil d’école.
Cette façon de travailler, en cherchant toujours 
à mutualiser les expériences, m’a amenée à 
rencontrer personnellement les parents élus 
des autres écoles de mon secteur lors de com-
bats communs ; j’ignorais que l’UL avait déjà 
tous les outils nécessaires pour remplir cette 
mission et c’était donc tout naturel que je m’y 
investisse ; je suis trésorière actuellement de 
l’UL 11. Cette année, je me suis beaucoup 
consacrée à la mise en place de l’ARE à Paris.
J’ai assisté à toutes les réunions et rencontres 
avec les élus du 11e, j’étais également l’une des 
représentantes Fcpe présente à la première 
commission de pilotage du 11e arrondissement.
C’est en cohérence avec ma démarche initiée 
depuis 4 ans que j’ai souhaité que notre groupe 
amorce très vite un travail constructif avec 
l’équipe d’animation de Godefroy Cavaignac.
Ce dossier me tient particulièrement à cœur ; je 
le connais bien car il a été ma priorité cette 
année en tant que parent élu et continuera à 
l’être pour l’année 2013-2014.

Commission de 
contrôle des comptes

Françoise Brugière

Contrôleur aux comptes  
sortante 
Ancienne vice-présidente  
de la Fcpe-Paris

Antoine Cancellieri

Contrôleur aux comptes  
sortant 
Ancien administrateur  
de la Fcpe-Paris

Michel Sangam

Contrôleur aux comptes  
sortant 
Représentant de la Fcpe  
au Ceser Île-de-France 
Ancien président  
de la Fcpe-Paris

Résultat des scrutins (en % des mandats représentés)
Ont été adopté :

Le rapport d’activité  79 % des suffrages
Le rapport financier 94%
Le budget de l’exercice 96%
Le montant de la cotisation 94%

Conseil d’administration
Sont élus pour 3 ans

Isabelle Hagège 87% des suffrages
Stéphane Leray 84%
Jean-Jacques Renard 82%
Isabelle Rocca 78%
Luc Pasquier 76%
Anne Gateau 75%
Juliette Urbain 75%

Est élue pour 2 ans
Eve Heinrich 71%

Est élu pour 1 an
Nicolas Bomsel 66%

Commission de contrôle des comptes
Sont élus pour 1 an
Françoise Brugiere 97%
Antoine Cancelieri 96%
Michel Sangam 88%
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Je détestais l’école
« Comme je détestais l’école, j’ai 
une grande empathie pour les élèves 
qui s’ennuient ». Françoise Grard, 
aujourd’hui professeure agrégée de 
littérature, rappelle, dans son dernier 
livre illustré, La vie secrète des profs, 
que derrière le prof se cache un être 
humain, avec ses joies et ses doutes.

Pasolini Roma
L’exposition propose un parcours 
chronologique à partir de l’arrivée de 
Pasolini à Rome en 1950, et explore 
les sites pasoliniens de la ville et de sa 
périphérie, en passant par les relations 
amicales du cinéaste avec les poètes et 
intellectuels de son époque, la poésie, 
la politique, le sexe, l’amitié, le cinéma. 
D’Accattone à Salò, Pasolini a construit 
une œuvre incandescente et radicale, 
dévoilant les illusions des utopies 
mortifères et des fausses critiques 
de la société. Avec aussi un spectacle, 
une lecture, une journée d’études et des 
présentations de séances.

À la Cinémathèque française du 
16 octobre 2013 au 26 janvier 2014

Audiovisuel en forme
D’après le CNC, en 2012, les ventes 
de programmes audiovisuels français 
à l’étranger augmentent de 14,8 % 
pour atteindre 127 M€, soit le plus 
haut niveau depuis 12 ans. Un résul-
tat d’autant plus remarquable dans le 
contexte économique actuel, caracté-
risé par une baisse générale des prix de 
vente, un effondrement des marchés 
de l’Europe du Sud et de certains pays 
d’Europe centrale et une difficulté 
croissante à vendre aux chaînes hert-
ziennes historiques. Il illustre la capa-
cité d’adaptation et le virage opéré par 
les exportateurs français vers les relais 
de croissance que sont la Russie, l’Asie, 
l’Amérique latine et vers les nouveaux 
médias.

« Le même film est regardé diffé-
remment selon que l’on est ciné-
phile, journaliste ou cinéaste », 
dit François Truffaut dans 

son livre Les films de ma vie, ajoutant : « On entend souvent à Hollywood, 
chacun a deux métiers, le sien et critique de cinéma ». Voilà c’est ce qui 
m’est revenu à l’esprit avant de rédiger ce papier. Sur un site, on peut 
en effet lire à propos du film de Pascal Plisson : « J'ai été touchée par 
ce film ! Acteurs émouvants, magnifiques paysages ! À voir absolument ! ». 
Sur un autre : « Un film mensonger, hypocrite. Si l'équipe du film voulait 
tant que ça aider ces enfants, pourquoi ne les emmènent-elle pas en voi-
ture ? »

Un livret sur la genèse du film de Pascal Plisson nous éclaire sur la démarche 
du cinéaste. Alors qu’il se trouvait en repérage près du lac Magadi, il est tombé 
sur trois jeunes guerriers Massaï, qui n'avaient pas de lances, mais des petites 
sacoches en toile de jute. Ils couraient depuis l'aube sous une chaleur torride, 
et ils n'étaient encore qu'à la moitié du chemin, pour… aller à l'école. Ils lui 
ont expliqué qu'ils souhaitaient changer de vie, qu'ils ne voulaient plus être 
guerriers et qu'ils voulaient aller à l'école. Cette rencontre extraordinaire a été 
le déclic. Lors de ses voyages, Pascal Plisson a croisé ensuite d'autres enfants, 
avec des petits cartables, souvent pieds nus, faisant aussi des kilomètres dans 
la forêt, dans la savane. Il a décidé de faire un film sur ces gamins du bout du 
monde.

PRêTS A TOUT POUR ALLER A L'éCOLE
Des enfants prêts à tout pour aller à l'école, qui ont été recrutés sur deux 

critères : leur âge (entre 7 et 12 ans) et la distance qui les sépare de leur école 
(pas moins de 10 kilomètres). Le réalisateur précise : « Nous avons cherché des 
enfants, qui non seulement se battent pour aller à l’école, mais qui en plus ont la lucidité 
de leur situation et se rendent compte que leur démarche est essentielle pour leur avenir. 
Il existe beaucoup d’enfants qui ne sont pas scolarisés et parfois, l’école représente, en plus 
de l’enseignement, leur seule chance d’avoir un repas par jour. »

Jean-François Camilleri, PDG de Walt Disney Company France, s’est engagé 
personnellement sur le projet, permettant au film d’exister. Le tournage s’est 
déroulé entre février et octobre 2012 et, pour ne pas trop interférer dans la vie 
des enfants, l'équipe n’est restée que douze jours sur place. Pour éviter l’effet 
« catalogue touristique », le documentaire s’est limité à quatre histoires mon-
tées en parallèle.

à PIED, à CHEVAL, MAIS PAS EN VOITURE…
Jackson, 11 ans, vit au Kenya et parcourt matin et soir quinze kilomètres 

avec sa petite sœur au milieu de la savane et des animaux sauvages… Zahira, 
12 ans, habite dans les montagnes escarpées de l’Atlas marocain, et c’est une 
journée de marche exténuante qui l’attend pour rejoindre son internat avec 
ses deux amies… Samuel, 13 ans, vit en Inde et chaque jour, les quatre kilo-
mètres qu’il doit accomplir sont une épreuve parce qu’il n’a pas l’usage de ses 
jambes. Ses deux jeunes frères poussent pendant plus d’une heure son fauteuil 
roulant bricolé jusqu’à l’école… C’est sur un cheval que Carlos, 11 ans, traverse 
les plaines de Patagonie sur plus de dix-huit kilomètres. Emmenant sa petite 
sœur avec lui, il accomplit cet exploit deux fois par jour, quel que soit le temps…

Ces enfants vivent aux quatre coins du globe, mais partagent la même soif 
d’apprendre. Ils ont compris que seule l’instruction leur permettra d’améliorer 
leur vie, et c’est pour cela que chaque jour, dans des paysages incroyables, ils 
se lancent dans un périple à haut risque qui les conduira vers le savoir. « Tu 

FILM DOCUMENTAIRE 

Sur le chemin  
de l’école
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Comment j'ai détesté  
les maths
À travers un voyage aux quatre coins du 
monde avec les plus grands mathématiciens, 
Comment j’ai détesté les maths raconte com-
ment les mathématiques ont bouleversé 
notre monde, pour le meilleur… et parfois 
pour le pire. Le film avance par étapes et 
retrace le chemin parcouru par le réalisateur, 
avec comme point de départ, une constata-
tion qui pourrait paraître anecdotique : pour-
quoi autant de gens se disent nul en maths, 
et souvent avec fierté ? Des gamins sur le net 
l’expriment dans toutes les langues : « Je 
déteste les maths », « I hate math ». Le réali-
sateur commence sur cette note un peu cli-
ché, mais va rapidement au-delà. Le film est 
riche d’histoires de mathématiciens plus ori-
ginaux et allumés les uns que les autres. Il a 
rencontré Cédric Villani (né en 1973. médaille 
Fields 2010), encore inconnu à l’époque. 
C’est un des personnages forts du film. « Il a 
été passionnant à la fois à regarder et à écou-
ter, alors vous imaginez à filmer », raconte 
Olivier Peyon, qui était loin d’imaginer la folie 
médiatique qui allait suivre l’obtention de sa 
médaille Fields. Tout à coup, il était dans tous 
les médias, en France et ailleurs. Je pense 
que c’est la première fois qu’un mathémati-
cien est autant « starisé ». C’est assez inté-
ressant parce qu’en fait, Cédric Villani s’est 
adapté à son temps et aux outils à sa disposi-
tion pour mieux communiquer sa passion. 
Son look, son parler, sa personnalité en ont 
fait le chouchou des médias, en France, en 
Europe et en Asie. Comme une rock star, il 
reçoit des mails par centaines – déclarations 
d’amour, demandes de conseils en tout 
genre. Malgré des dehors pittoresques, ce 
jeune directeur de l’Institut Poincaré n’en est 
pas moins un brillant pédagogue qui n’a pas 
son pareil pour mélanger anecdotes et 
concepts scientifiques. C’est aussi un des 
acteurs les plus engagés et les plus dyna-
miques du monde mathématique. Les maths 
vous ont toujours barbé, vous avez toujours 
pensé qu’être nul en maths était une fatalité, 
bref vous les avez toujours détestées ! On 
aurait pu se contenter d’en rire si elles 
n’avaient pris une telle place dans notre 
société : Apple, Google, Goldman Sachs ne 
sont plus qu’algorithmes et formules mathé-
matiques. Comment les maths en sont-elles 
arrivées à souffrir d’une telle désaffection au 
moment même où elles dirigent le monde ?
Si vous vous posez la question, allez voir le 
film. Vous ne serez pas déçu de ce voyage 
près des grosses têtes des mathématiques.

Bernard Dubois

seras la première de ta classe », disent les parents de Zahira avant qu’elle parte en 
classe. L’ambition de la réussite en marche… Un peu avant, dans une scène 
intimiste, la grand-mère de Zahira raconte à sa petite fille qu’elle n’est jamais 
allée à l’école, c’est à la mosquée qu’elle a appris ce qu’elle sait.

UNE AVENTURE HUMAINE
Pascal Plisson n'a pas simplement fait un film. Pour lui, il s’agit davantage 

d'une aventure humaine à travers ces enfants qui lui ont offert une leçon de 
vie : « Il est impossible de s’immerger dans ce genre de projet et d’en ressortir comme si 
rien ne s’était passé, en laissant les gens là où on les a rencontrés. Je vois toujours les 
enfants. J’entretiens une relation avec eux qui est très forte. Ça me fait quatre enfants en 
plus ! On ne sort pas indemne d’un film comme ça ». Depuis la f in du tournage, 
Pascal Plisson n'a pas oublié son engagement et a aidé les écoles qui lui ont 
fait confiance, en fournissant diverses fournitures scolaires et des bibliothèques 
pour les élèves. Il continue de voir Zahira, Jackson, Carlos et Samuel : « J’ai 
changé Jackson d’école pour qu’il apprenne mieux. Je lui ai trouvé un parrain qui s’occupe 
de sa scolarité et de celle de sa sœur parce qu’il n’était pas question de les séparer (…). 
J’ai trouvé aussi un parrain à Samuel, qui leur construit une maison. Je le suis médicale-
ment, on lui a trouvé un vrai fauteuil… Les besoins de Carlos et de Zahira sont différents, 
et nous avons travaillé avec les écoles ou les associations qui les appuient ».

Bien sûr, le réalisateur a fait des choix, des choix d’auteur. Il aurait pu parler 
des enfants palestiniens ou syriens qui franchissent une frontière pour aller à 
l’école et aussi du droit à l’éducation. L’éducation comme la clé de la sortie 
de la pauvreté et de la capacité des individus à faire respecter leurs droits. 
Aujourd’hui encore, 96 millions de jeunes femmes dans le monde ne savent ni 
lire ni écrire et 39 millions de filles ne sont pas scolarisées. Mais ça, c’est un 
autre film, un film qui pourrait s’appeler « Because I am a girl ».

Terminons avec une autre citation de François Truffaut : « On se donne autant 
de mal pour faire un mauvais film qu’un bon… Le résultat est rarement proportionnel à 
l’effort déployé » À vous de juger. Dans la salle où j’ai vu le f ilm, beaucoup 
d’enfants étaient venus avec leurs parents, ils semblaient apprécier ce contact 
avec leurs petits camarades du bout du monde.

Bernard Dubois
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